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XXème Anniversaire de l’UAE
Lors du congrès du XXème anniversaire de l’UAE s’étant tenu au Grand-Duché du Luxembourg, nous

avons pu constater que la lutte contre le blanchiment d’argent, le secret professionnel ainsi que les autres
prérogatives de notre profession ne sont pas des fins en elle-même, mais restent indispensables à la
préservation de la défense du justiciable en Europe et plus généralement dans le Monde.

Nous avons été honorés de la participation active à ce Congrès de nombreux barreaux tant Européens
qu’Internationaux. Nous tenons à remercier plus particulièrement pour leur participation le barreau de
Paris, de Budapest, de Madrid, de Milan, de Slovaquie, de Rome, de Hongrie, de Bruxelles et d’Istanbul,
représenté respectivement par leur bâtonnier et/ou membres de leur Conseil. Cette présence des plus hauts
représentants des ordres des Avocats de l’Europe entière nous démontre une fois de plus que la lutte contre
le blanchiment d’argent des Avocats et de façon plus pragmatique de l’Avocat Européen pour le maintien
de la sauvegarde des droits de la défense, reste une nécessité et doit être vue comme la pierre angulaire à
nos devoirs au niveau européen et mondial.

C’est la raison pour laquelle, l’UAE se réjouit des contacts et des relations amicales entretenues avec
l’American Bar Association dont Madame Penny NEWMAN nous a  fait l’honneur  d’intervenir lors de
notre congrès des 16 et17 juin dernier, de l’Union Ibero americana de Colegios de Abogados que nous
remercions de leur invitation à son Congrès à Panama en date de mai 2006 ainsi que l’ensemble des autres
barreaux et organisations professionnelles situés en dehors de l’Union Européenne, notamment le barreau
d’Israël et l’Association of Lawyers d’Odessa.

La défense de notre secret professionnel et des autres prérogatives passe également par une formation
professionnelle et une déontologie sans faille des règles régissant nos comportements et plus généralement
notre profession mériterait une plus grande harmonisation au niveau européen et mondial.

Il est primordial que le législateur national et européen mais également les organes internationaux, tel
que le GAFI, aient confiance dans la probité et la capacité d’honorabilité des Avocats en Europe. Seul le
Barreau Européen fort et uni, regroupant l’ensemble des barreaux nationaux et locaux pourra devenir le
porte-parole et parler d’une seule voix, être écouté et entendu par l’ensemble des instances communautaires.
Le souci de combattre efficacement le blanchiment d’argent en Europe ne doit et ne peut faire obstacle à
la protection et au maintien des droits de la défense et doit se caractériser, se concrétiser par un renforcement
de ces derniers.

Une des matières, dans laquelle cette lutte contre le blanchiment semble se poser de façon primordiale,
est notamment le droit immobilier. Le droit français a, sous l’impulsion de son législateur et de son
gouvernement, adopté un nouveau règlement n°2006-736 du 26 juin 2006 en vue de renforcer le contrôle
de cette lutte contre le blanchiment d’argent. C’est dans ce contexte que cette question sera notamment
traitée lors du symposium international organisé par mon confrère et ami Maître Gérard ABITBOL,
Président d’honneur et Président de la délégation PACA méditerranéenne de l’UAE, lors du Congrès se
tenant à Marseille les 19 et 20 octobre prochain sur le “droit immobilier en Europe”. Ce nouveau Congrès
de l’Union des Avocats Européens s’inscrit dans la continuité des festivités du XXème Anniversaire de
l’UAE ayant débutées les 16 et 17 juin dernier au Grand-Duché du Luxembourg.

Maître Joë LEMMER
Président de l’UAE
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Le Luxembourg s’est assuré depuis 1952 et l’accueil sur son territoire des institutions de la
Communauté européenne du charbon et de l’acier une place de choix dans bon nombre de chapitres
de l’histoire de la construction européenne. Un domaine toutefois se démarque en particulier, celui
des juridictions de ce qu’est devenu l’Union européenne.

Depuis que la Cour de Justice de la CECA a siégé pour la première fois à la Villa Vauban, située
dans le parc municipal de la Ville de Luxembourg, le 28 octobre 1954, la Cour de Luxembourg a
su s’établir comme la référence incontestée de l’interprétation du droit communautaire. Elle n’attire

certes pas les médias avec la même régularité que la Commission européenne et reste loin des grands messes que peuvent
être les réunions du Conseil européen, mais elle n’a rien à envier à aucune autre institution quant il s’agit du respect
dont elle bénéficie.

Que l’Union des Avocats européens soit née au Luxembourg ne doit donc rien au hasard. Tant la présence des
juridictions européennes que l’ouverture vers l’Europe de leur pays hôte l’ont favorisé voire rendu incontournable. Vingt
ans plus tard, ces arguments en faveur du Grand-Duché restent aussi valables qu’en 1986. Il m’est dès lors un plaisir
d’accueillir au Luxembourg le XXe Congrès de l’Union des Avocats européens.

L’année 1986 fut aussi celle de la signature de l’Acte unique européen, le premier traité européen à la négociation
duquel j’ai participé. Ce traité a depuis été le sujet de véritables éloges. Difficile à croire, aujourd’hui, qu’un texte
européen puisse recevoir un accueil aussi favorable. 

Alors que les débats autour du Traité établissant une Constitution pour l’Europe se poursuivent, nous devons nous
rendre compte qu’avec les progrès de la construction européenne, elle est devenue plus difficile à saisir pour un nombre
croissant d’Européens. Nous devons accepter le reproche d’avoir, à force d’avancer, oublié d’expliquer. 

Il est dès lors l’obligation de tous ceux qui tiennent au formidable succès qu’est depuis plus de cinquante ans l’Union
européenne, de remédier à nos erreurs du passé afin d’assurer son avenir. Dépasser la crise que vit l’Union européenne,
exigera un engagement fort et durable. Cet engagement représente plus qu’une simple option, c’est une obligation. 

Monsieur Jean-Claude JUNCKER
Premier Ministre

XXème Congrès de l’UAE Luxembourg, 16 et 17 Juin 2006

Jean-Claude JunckerSI
P

Préface de Monsieur le 1er Ministre, le Ministre d’Etat,
Président du Conseil, Ministre des Finances, 
Président de l’Eurogroup au XXe Congrès de l’Union des Avocats Européens

Preface by the prime Minister, Minister of state, 
President of the council, Minister of finance,
President of the eurogroup
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Mesdames, Messieurs,

Chers Amis,

L'UAE est en marche depuis vingt ans sur tout le territoire de
l'Union et même au-delà de celui-ci.

Tout le monde sait qu'unis, nous serons forts. Unis, oui, mais
dans la diversité et c'est ainsi que les avocats des quatre
délégations de Luxembourg, de Belgique francophone, de Sarre
et de Metz ont souhaité fédérer leur énergie pour créer sous
l'impulsion du Président Joë LEMMER notre délégation grande
région SAR-LOR-LUX.

J'ai ainsi l'honneur de succéder à Me Victor-Vincent DEHIN
de Liège dont l'action au sein de notre délégation fut à la fois
déterminante et exemplaire.

L'avocat est au cœur du droit et en est un acteur incontournable.

Il doit le rester car professionnel de la personne et de l'entreprise, il n'est pas meilleur vecteur transversal travaillant
sur le terreau de la cité et avec toutes ses composantes.

Pour qu'il le demeure, le client doit savoir qu'il bénéficie de la protection de son avocat avec tout ce que cela implique
en termes de qualité, de secret professionnel, de liberté d'action et de pensée.

Les échanges frontaliers tant en matière de citoyens que de marchandises et de prestations de services sont un défi
pour notre profession et ses partenaires.

Notre grande région rassemble des avocats tournés vers les mêmes objectifs selon des moyens similaires au bénéfice
de clients qui se ressemblent.

Nous avons dans ces circonstances le bonheur de vous accueillir à Luxembourg à l'occasion de notre vingtième congrès.

Maître Michel WALTER
Président de la Délégation Régionale 
Grande Région SAAR-LOR-LUX 
de l’Union des Avocats Européens
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Message de bienvenue 
du Président de la Délégation Régionale de la Grande Région SAAR-LOR-LUX

Welcome message 
by yhe President of the SAAR-LOR-LUX Grande Region of the UAE

Michel WALTER
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Mesdames, Messieurs,

Au nom de M. le président SKOURIS, j’ai le plaisir de
vous souhaiter la plus cordiale bienvenue à la Cour à
l’occasion du congrès organisé par l’Union des avocats
européens. M. SKOURIS, qui regrette de ne pas pouvoir
être parmi nous, m’a prié de l’associer à ces souhaits.

Le congrès qui vous réunit a une valeur symbolique
puisqu’il marque le 20ème anniversaire de votre association,
l’Union des avocats européens. Cette circonstance invite à
dresser un bilan du passé. 

Dans ce contexte, votre présence en ces lieux revêt une
signification toute particulière. En effet, dans le long chemin
déjà parcouru par l’avocat national pour devenir un avocat
européen, la Cour a joué un rôle que je n’hésite pas à
qualifier de déterminant, anticipant souvent et préparant
l’intervention du législateur communautaire.

Pas moins d’une quinzaine d’arrêts de la Cour
concernent, directement ou indirectement, les problèmes
relatifs à la libre circulation des avocats. Certains de ces
arrêts ont marqué des étapes décisives à cet égard.
Permettez-moi de les évoquer brièvement. 

Dans les années 70, la question était très débattue de
savoir si l’activité professionnelle de l’avocat pouvait
bénéficier de ces deux libertés fondamentales que sont la
liberté d’établissement et la libre prestation des services.
Plusieurs Etats membres et de nombreux barreaux nationaux
défendaient une réponse négative. Pour eux, la participation
de l’avocat à l’administration de la justice et le lien de ses
activités avec l’action publique suffisaient à justifier que
l’avocat soit exclu du champ d’application de ces libertés.

La Cour fut appelée à se prononcer sur cette question en
1974 dans l’affaire Reyners(1). Celle-ci mettait en cause un
citoyen néerlandais titulaire d’un diplôme belge ouvrant en
Belgique l’accès à la profession d’avocat, mais qui ne
pouvait s’inscrire à un barreau belge, cette inscription étant
alors réservée aux citoyens belges. Dans l’arrêt très ferme
qu’elle rendit dans cette affaire, la Cour ne se contenta pas
d’affirmer que les activités typiques de l’avocat
(consultation, assistance, représentation) relèvent bel et bien
du champ d’application de la liberté d’établissement ; elle
ajouta au surplus que les dispositions du traité en matière
de liberté d’établissement, qui prescrivent l’égalité de
traitement entre les nationaux et les ressortissants d’autres
Etats membres, sont d’effet direct. 

Quelques mois après l’arrêt Reyners, la Cour a d’ailleurs
confirmé dans l’arrêt Van Binsbergen(2) les mêmes principes
pour la libre prestation de services.

On peut dire qu’il s’agit là de deux arrêts fondateurs :
c’est eux qui ont inscrit l’avocat dans le champ d’application
du droit communautaire.

L’étape suivante consista à tracer les limites des

obligations que l’Etat d’accueil pouvait imposer aux avocats
établis sur son territoire ou y offrant ses services.

La Cour a eu alors à faire le partage et définir un équi-
libre entre, d’une part, les règles déontologiques visant à
garantir l’indépendance et la dignité de la profession d’a-
vocat ainsi que l’intérêt des justiciables et, d’autre part,
celles qui, issues de temps passés, n’étaient pas exemptes
d’arrière-pensées corporatistes. Concrètement et à titre
d’exemples, il s’est agi de savoir si l’Etat d’accueil peut
imposer aux avocats migrants originaires d’autres Etats
membres qu’ils résident de manière permanente sur son
territoire ; s’il peut leur imposer la règle dite de l’unicité
du cabinet d’avocats ; s’il peut leur imposer de s’inscrire à
un barreau local.

En réponse à ces questions, la Cour a dégagé des lignes
directrices très fermes. Son souci a été de garantir aux
avocats l’exercice concret des libertés d’établissement et de
prestation de services dont elle leur avait reconnu le
bénéfice.

A la base de cette construction jurisprudentielle se trouve
l’idée que les exigences d’une législation nationale, même
si elles s’appliquent également aux nationaux, ne peuvent
jamais avoir pour conséquence d’enlever tout effet utile aux
dispositions du traité affirmant les grandes libertés. Tel
serait, par exemple, le cas de l’exigence d’une résidence
permanente sur le territoire de l’Etat où la prestation de
services doit être fournie(3).

Ceci dit, la Cour n’a pas méconnu que certaines
exigences d’une législation nationale peuvent être justifiées
lorsqu’elles sont motivées par un souci de protection de
l’intérêt général, lorsqu’elles ont pour but légitime de
garantir l’exercice correct de l’activité d’avocat et la dignité
de la profession. 

Encore faut-il que ces exigences restent proportionnées.
C’est ainsi que la Cour a jugé que, si un Etat d’accueil est
justifié à exiger des avocats qui exercent leur activité sur
son territoire qu’ils maintiennent un contact suffisant avec
les clients et les autorités judiciaires et respectent les règles
de déontologie locales, elle a aussi considéré que, eu égard
aux moyens de transport et de télécommunication modernes,
la règle dite de l’unicité du cabinet allait au-delà de ce qui
est nécessaire pour atteindre cet objectif(4).

Par contre, elle a admis l’obligation imposée aux avocats
migrants de s’inscrire à un barreau local. Cette exigence
avait été contestée par un avocat allemand auquel le barreau
français avait refusé l’inscription en raison de sanctions
disciplinaires dont il avait fait l’objet dans le passé. La Cour
a jugé que cette exigence doit être considérée comme licite
dès lors qu’elle n’est pas discriminatoire. Elle a considéré
en effet que l’obligation de s’inscrire à un barreau local est
justifiée et proportionnelle au regard de l’intérêt légitime
que constitue la nécessité de garantir la moralité et la
déontologie de l’avocat ainsi que le contrôle disciplinaire
de la profession(5).
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Construite en pointillé au fil des renvois préjudiciels dont
la Cour avait été saisie, cette jurisprudence a été
systématisée en 1995 dans l’arrêt Gebhard – sans doute
conviendrait-il de dire le “célèbre” arrêt Gebhard(6).
Comment ne pas rappeler que cette jurisprudence a ouvert
la voie au législateur communautaire ? Les règles
systématisées par la Cour ont en effet été largement
consacrées par ce dernier en 1998 avec l’adoption de la
directive 98/5, visant à faciliter l’exercice permanent de la
profession d’avocat dans un autre Etat membre que celui où
la qualification a été acquise(7).

Troisième ligne d’intervention de la Cour : les titres et
diplômes exigés par les législations nationales.

Ici aussi on a pu assister à des contributions alternées, à
ce que l’on a qualifié de “chassé-croisé”, entre la
jurisprudence de la Cour et le législateur communautaire,
la première ouvrant – encore une fois – le chemin au second.

Le législateur communautaire était intervenu en 1989,
avec la directive 89/48, relative à un système général de
reconnaissance des diplômes d’enseignement supérieur
sanctionnant des formations professionnelles d’une durée
minimale de trois ans(8). Si vous me permettez de résumer
cette directive en une phrase, il en ressort que les Etats
membres restent libres de déterminer les qualifications
nécessaires pour l’exercice d’une profession réglementée,
mais qu’ils doivent tenir compte des qualifications acquises
dans un autre Etat membre.

C’est deux ans plus tard, en 1991, que la Cour a précisé
– pour ne pas dire “fixé” – les règles applicables à la
profession d’avocat dans l’arrêt Vlassopoulou (9).

Mme Vlassopoulou était une avocate grecque, titulaire
non seulement d’un diplôme grec, mais aussi d’un grade de
doctorat allemand et qui avait travaillé dans un cabinet
d’avocats en Allemagne sous la responsabilité d’un confrère
allemand.

Les autorités allemandes lui avaient refusé l’autorisation
d’exercer la profession d’avocat en Allemagne parce qu’elle
n’avait pas fait ses études dans une université allemande,
n’avait passé ni le premier ni le deuxième examen d’Etat
prévu par la législation allemande et n’avait pas effectué le
stage probatoire requis par celle-ci.

La Cour a d’abord rappelé qu’un Etat membre a le droit
de définir les connaissances et qualifications qu’il estime
nécessaires à l’exercice d’une profession réglementée telle
que celle d’avocat.

Elle a toutefois immédiatement précisé les limites qui
s’imposent à l’exigence (au demeurant reconnue justifiée)
d’un diplôme ou d’une qualification professionnelle.

Outre qu’une telle exigence doit – bien sûr – être non
discriminatoire, elle ne saurait être conçue de manière à
ignorer les connaissances déjà acquises par le candidat dans
un autre État membre. Concrètement, l’État d’accueil :
– doit prendre en considération les diplômes acquis par le

candidat dans un autre Etat membre,
– comparer les connaissances et qualifications attestées par

le diplôme étranger avec celles exigées dans son droit
national, et 

– ne peut exiger que la preuve de l’acquisition des
connaissances et qualifications manquantes. À cet égard,

il doit apprécier si un cycle d’études ou une expérience
pratique acquise sur son territoire peuvent être considérés
comme établissant la possession des connaissances
manquantes.

L’attitude des autorités allemandes, qui consistait à ne
tenir aucun compte des diplômes et de l’expérience
professionnelle acquis par Mme Vlassopoulou, allait ainsi
manifestement au-delà de ce qui était acceptable.

Comment ne pas reconnaître dans cet arrêt Vlassopoulou
le germe de la directive 98/5 sur l’exercice permanent de la
profession d’avocat(10), qui, en facilitant la pleine intégration
de l’avocat dans l’Etat membre d’accueil, devrait
grandement accroître la mobilité des avocats au sein de
l’Union européenne et favoriser la constitution de cabinets
européens capables de rivaliser avec leurs homologues
américains.

Mesdames et Messieurs, ce rappel de la jurisprudence de
la Cour s’inscrivait dans la perspective du bilan auquel
incite le 20ème anniversaire que vous fêtez. Un bilan dont il
m’a semblé opportun de souligner à la fois le caractère
positif et l’apport considérable qu’y a pris la Cour.

Mais le thème retenu pour votre congrès, “L’avocat face
aux nouveaux défis européens”, invite aussi à une projection
vers l’avenir.

Ces défis sont nombreux. Des obstacles à la libre
circulation des avocats demeurent. Nul doute que la Cour
sera encore appelée à apprécier si certaines règles en vigueur
– qu’elles émanent des pouvoirs publics ou d’organisations
professionnelles – continuent de répondre à l’intérêt général,
d’être justifiées par des considérations de bonne
administration de la justice. Dans ces délicats arbitrages, la
Cour continuera à veiller au respect de l’équilibre entre,
d’une part, le souci de garantir la libre circulation de avocats
et, d’autre part, la protection dont la profession doit
bénéficier pour pouvoir exercer ses activités en toute
indépendance et en toute dignité, dans l’intérêt des
justiciables et du bien public.

Mesdames et Messieurs, je vous remercie de votre
attention et vous renouvelle, au nom du président Skouris
et en mon nom propre, mes félicitations les plus
chaleureuses à l’occasion du 20ème anniversaire de votre
association.

Notes : 

1- Arrêt du 21 juin 1974, Reyners, 2-74, Rec. p. 631.

2- Arrêt du 3 décembre 1974, Van Binsbergen, 33-74, Rec. p. 1299.

3- Arrêt Van Binsbergen, précité.

4- Arrêt du 17 juillet 1984, Klopp, 107/83, Rec. p. 2971.

5- Arrêt du 19 janvier 1988, Gullung, 292/86, Rec. p. 111.

6- Arrêt du 30 novembre 1995, Gebhard, C-55/94, Rec. p. I-4165.

7- JO L 77, p. 36.

8- JO L 19, p. 16.

9- Arrêt du 7 mai 1991, Vlassopoulou, C-340/89, Rec. p. I-2357.

10- JO L 77, p. 36.
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Telle est la ques-
tion à laquelle il
m’a été demandé
de répondre à tra-
vers l’expérience
française de la
fusion des cabinets
d’avocats.

Historiquement,
l’avocat, dans le
monde romano
germanique, était
depuis son origine
un loup solitaire
chassant à l’inté-
rieur des frontières
de son pays auquel
il était attaché par
sa langue, sa cultu-
re, son Droit et sa
déontologie.

Depuis la naissance de l’Union Euro-péenne et la mondialisation des
échanges, force est de constater que le Marché du Droit a radicale-
ment changé. Est-ce à dire que l’avocat se soit adapté à ce change-
ment et que, poussé maintenant par un instinct grégaire, il soit deve-
nu un adepte de l’exercice en groupe de sa profession et un partisan
des fusions de cabinets comme mode de croissance ?

La réponse est-elle la même dans chacun  des pays de notre vieux
continent ? Est-elle unique à l’intérieur d’un même Barreau ?

Avant d’échanger nos points de vue sur cette question, il m’a
été assigné de vous présenter les termes dans lesquels le problème
de l’exercice en groupe se pose en France avant de vous indiquer
quelle est l’attitude des avocats français face à la fusion de leurs
cabinets. 

I. L’AVENEMENT DE L’EXERCICE EN GROUPE
DE LA PROFESSION D’AVOCAT EN FRANCE.

Ce phénomène, relativement récent puisqu’il est apparu il y a tout
juste cinquante ans, présente une triple caractéristique.

I.1 UN LEGISLATEUR INCITATIF FACE A UN EXECUTIF
RETICENT.

C’est la loi du 29 novembre 1966 qui a institué les sociétés civiles
professionnelles. Mais, il faudra attendre trois ans pour que le
gouvernement se décide enfin à prendre son décret d’application le
20 novembre 1969.

Auparavant, les cabinets d’avocats étaient tous individuels à
l’exception de  très rares associations de fait.

Ce n’est qu’avec la fusion des professions d’avocats et d’avoués
en 1972 que sont nées les premières SCP le plus souvent pour réaliser
une fusion entre un cabinet d’avocat et une étude d’avoué.

C’est la loi du 31 décembre 1990 qui a institué les sociétés
d’exercice libéral  à forme commerciale (SEL) à l’occasion de la
fusion des professions d’avocat et de conseil juridique.

Enfin, la loi  du 11 décembre 2001 a institué les sociétés de
participations financières de professions libérales qui sont des
holdings. Là encore, il faudra attendre le 25 août 2004 pour que le
gouvernement, en écho aux résistances de la profession d’avocat,
prenne son décret d’application qui exclut les capitaux extérieurs à
la profession. 

Comment s’est traduit, dans les faits, ce demi-siècle d’évolution
législative et réglementaire ?

I.2 UNE PROFESSION TIMOREE

Le moins que l’on  puisse dire, c’est que la profession d’avocat a
réagi de façon timorée ainsi que le prouve les quelques données
statistiques suivantes qui démontrent 

La prépondérance de l’exercice individuel
En 2004,  il existait 44 000 avocats en France répartis selon

l’observatoire du CNB comme suit :
- individuels 34 %
- collaborateurs 28.3 %
- salariés 8 %
- avocats associés 29.6 %

La diversité des formes sociales
Chronologiquement, les préférences des avocats se sont portées

vers les SCP qui cèdent du terrain face aux SEL, mais les
associations demeurent nombreuses à la différence des partnerships
qui sont rares :
- SCP 51.2 %
- SEL 32.2 %
- Associations 15.5 %
- Partnership ou société en participations 1.6 %

La faiblesse de la taille des cabinets de groupe
Non seulement la pratique des cabinets individuels progresse,

mais encore les sociétés d’avocats sont de toutes petites structures
puisque la moyenne est de 2.6 associés pour les SCP selon
l’ANAAFA.

D’après la revue Décideurs, en 2004, la structure des cabinets
d’affaires français était la suivante :
- 16 cabinets > 100 avocats
- 23 cabinets de 50 à 100 avocats
- 64 cabinets de 20 à 50 avocats 
- 47 cabinets de 0 à 20 avocats

Même, si on peut admettre que cette dernière catégorie est sous
évaluée, il n’en demeure pas moins que la taille des plus grands
cabinets, implantés en France, demeure modeste.
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Les fusion de cabinets d’avocats en Europe à travers l’expérience française
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Comment expliquer cette crainte des avocats ? Certainement par un
individualisme exacerbé mais aussi par une double fracture sociale du
Barreau français qui est maintenant éclaté en trois groupes chacun
relativement homogène.

I.3 UNE DOUBLE FRACTURE SOCIALE DU BARREAU
FRANÇAIS

L’avocat français demeure très attaché à l’adage “tous égaux sous la
robe” mais celui-ci n’est plus qu’une fiction. Il existe en réalité trois
barreaux distincts qui ont souvent des trajectoires différentes.

L’atomisation du Barreau qui perd
Il est composé des avocats individuels ou des plus petits cabinets

de groupe dont l’essentiel de l’activité est consacré au contentieux
du quotidien qui est un marché assisté à très faible valeur ajoutée.

Près de 10 % des avocats, selon la CNBF, ont un revenu négatif ou
inférieur au SMIC. Par ailleurs, chaque année davantage, l’écart se creuse
avec les revenus des avocats d’affaires.

La concentration du Barreau qui gagne
Les avocats d’affaires, qui connaissent une expansion sans précédent,

exercent leur activité pour la plupart dans les 150 cabinets les plus
importants dont l’immense majorité se trouve concentré à Paris et Nanterre.

Toutefois, il convient de relever que le plus important d’entre eux
FIDAL (1372 avocats) a une implantation nationale à travers une centaine
de bureaux répartis dans toute la France. De plus, on assiste à un
essaimage de quelques cabinets dans les principales capitales françaises.

La dispersion des cabinets à taille modeste qui stagnent.
Entre le Barreau qui perd et celui qui gagne, il existe une catégorie

d’avocats exerçant dans des structures sociales de taille modeste dont le
pouvoir d’achat stagne ou régresse selon les années. Ces cabinets sont
dispersés à travers toute la France et fortement déstabilisés par l’abus de
position dominante des clientèles institutionnelles qui trop souvent leur
imposent des honoraires à la baisse.

Largement soucieux de préserver leur indépendance, ils sont
incapables de rivaliser avec le Barreau qui gagne faute de réunir les
compétences nécessaires et de disposer de la capacité financière pour
réaliser les investissements importants qu’exige la bureautique moderne.

C’est dire que ces trois barreaux bien distincts n’ont pas une
attitude similaire face à la problématique de la fusion des cabinets.

II. LE DEVENIR DES FUSIONS DE CABINETS EN
FRANCE

II.1 LES FUSIONS SOUHAITABLES POUR LE BARREAU
QUI GAGNE

L’expérience prouve qu’il existe une certaine instabilité dans les
cabinets d’affaires parisiens qui se livrent à une concurrence sauvage. 

Il en découle des fusions souvent suivies de divorces car l’avocat
français, même dans les firmes importantes, a du mal à maîtriser son
ego.

La conséquence, c’est que le marché du droit en Europe est très
largement dominé par les cabinets anglo-saxons comme le prouve le
classement 2005 des 100 premiers cabinets d’affaires européens
publié par la revue Décideurs qui fait apparaître : UK 55 cabinets ;

USA 16 cabinets ; Allemagne 7 cabinets ; France 6 cabinets ;
Hollande 6 cabinets ; Espagne 3 cabinets ; Italie 3 cabinets ; Suède
2 cabinets ; Danemark 2 cabinets.

A défaut de fusionner, les cabinets français seront des proies
faciles pour leurs concurrents anglo-saxons.

En ont-ils conscience ? On peut l’espérer.

Sauront-ils réagir ? La réponse est incertaine.

II. 2 LES FUSIONS INUTILES POUR LE BARREAU QUI PERD

Hélas, les avocats individuels, à l’exception de quelques uns qui
bénéficient de niches juteuses, apparaissent irréversiblement
condamnés à une paupérisation sans solution.

En tout cas, la fusion n’est pas une potion magique pour résoudre
leur situation due à des causes multiples souvent fort anciennes qui
les ont conduits à se cantonner sur un marché non rentable au lieu
d’assurer leur mutation pour conquérir des clientèles solvables.

Or, il est trop tard pour reconvertir ces confrères qui n’en
éprouvent souvent ni le goût, ni l’envie. Alors, à quoi bon fusionner
pour mourir ensemble ?

II. 3 LES FUSIONS EVENTUELLES POUR LE BARREAU
QUI STAGNE

Les fusions peuvent-elles permettre au barreau qui stagne de
renouer avec le cycle de la croissance ?

Poser la question, revient à s’interroger sur l’intérêt de la fusion
pour ce type de cabinet.

Ce qui me paraît sûr, c’est que rapidement, l’effet de marque va
gagner le marché du droit comme il s’est imposé dans les activités
industrielles et dans les services.

Le consommateur du droit accordera sa confiance aux cabinets
disposant d’une notoriété nationale voire internationale.

Dès lors, la survie des cabinets à taille intermédiaire passe par
leur regroupement afin d’acquérir une notoriété au moins nationale
pour rivaliser avec succès avec la concurrence.

La fusion est-elle la seule solution pour y parvenir ? L’expérience
des structures intégrées démontre qu’il ne suffit pas d’une hiérarchie
pour qu’une politique et une stratégie soient mises en oeuvre par tous
les membres de la firme de sorte que certains s’interrogent sur
d’autres voies possibles.

Les sociétés holdings seront-elles le levier de la restructuration
de la profession d’avocat en alliant indépendance professionnelle et
solidarité financière ?

ALTA-JURIS  INTERNATIONAL a pour sa part, envisagé une
troisième voie : un nouveau modèle d’exercice professionnel au sein
de cabinets économiquement autonomes mais juridiquement réunis
dans un groupe pour appliquer une politique et une stratégie intégrées
à un système qualité unique dont la mise en œuvre est contrôlée par
des organismes certificateurs indépendants dans le cadre de la
certification ISO 9001-2000.

L’avenir dira si cette voie était réaliste ou utopique.
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Ces titres expriment-ils un vœu ou sont-ils l’expression d’une
réalité ?

Ce qui est sûr, c’est que le chemin parcouru depuis 1977 avec la
liberté de prestation de service puis la liberté d’établissement, permet
désormais aux avocats qui le souhaitent de devenir des prestataires
de service juridique européens à part entière.

Mais dans les faits, qu’en est-il ?

En France, une personne sur sept est employée par une société
étrangère et une sur quatre travaille pour l’exportation. La
mondialisation des échanges a donc un impact certain sur l’économie
française. Cela a bien évidemment des répercutions sur le Marché
du Droit.

Les acteurs économiques sont principalement des grandes
entreprises multinationales ou nationales mais aussi de très
nombreuses PME. Les unes et les autres ont des besoins juridiques
spécifiques. Mais, les avocats ne sont pas les seuls susceptibles d’y
répondre, ils sont concurrencés par de nombreux prestataires de
services de toute nature : organisations professionnelles, banques,
experts comptables, notaires, consultants divers…Dès lors, quelle
est leur place sur ce marché du droit et plus particulièrement dans
l’espace juridique français ?

L’observatoire du Conseil National du Barreau dispose de chiffres
qui permettent d’apprécier son importance numérique et
géographique.

I. LA PLACE DE L’AVOCAT EUROPEEN EN
FRANCE.

1.1 L’AVOCAT EUROPEEN RESTE UNE ESPECE RARE.

En 2004, il existait 43 977 avocats dont 7 123 stagiaires. Mais,il
y avait seulement :
- 516 avocats de l’UE installés en France
- 471 avocats français établis dans l’UE

Ces chiffres sont à rapprocher de :
- 671 avocats étrangers, hors de l’UE, installés en France,
- 532 avocats français établis dans des pays membres de l’UE.

Certes, ces chiffres ne cernent pas complètement l’espace juridique
européen puisqu’ils ne prennent pas en compte les services rendus
par les confrères dans le cadre de la liberté de prestations de services
mais, ils démontrent que numériquement, l’avocat européen en
France reste une espèce rare.

1.2 L’AVOCAT EUROPEEN EST PRINCIPALEMENT
“PARISIEN”

L’observatoire du CNB indique que : 
- 51 barreaux sur 181 ont au moins un avocat étranger en leur sein

mais 76 % sont installés à Paris.

- 9 barreaux ont un effectif totalisant entre 10 et 99 avocats étrangers
dont 3 dans l’agglomération parisienne (Nanterre, Bobigny et
Versailles), les 6 autres étant des capitales régionales : Marseille,
Nice, Bordeaux, Lyon, Strasbourg, Lille et Toulouse.

L’observatoire du CNB ne donne pas les chiffres pour les avocats
de l’UE mais il ressort qu’ils représentent environ 50 %.

L’avocat européen est donc en fait un parisien dans trois cas sur
quatre.

II. LE PERIMETRE DU BARREAU EUROPEEN

Selon toute vraisemblance, le groupe des avocats européens en
France est appelé à se renforcer. Il serait donc logique qu’il soit
assujetti à un statut identique à celui de ses concurrents des autres
pays de l’UE. Dès lors, la constitution d’un Barreau  Européen
apparaît souhaitable.

D’autre part, il est certain que le droit communautaire envahit les
législations nationales quels que soient les domaines d’activités ce
qui contribue à une culture juridique européenne commune à tous
les avocats, propice à une unification des barreaux des divers pays
européens.

Mais, est-il possible, est-il souhaitable, de regrouper tous les
avocats de tous les pays européens dans un même Barreau ?

La tradition de la profession d’avocat en France pousse à une
déontologie unique applicable à tous ses membres. Cependant, les
barreaux locaux sont encore très attachés à leur indépendance comme
le prouvent les résistances au Règlement Intérieur National Unifié.

De plus, l’hostilité à la constitution de barreaux de Cour est
toujours aussi forte spécialement dans les petits barreaux.

Sur un autre plan, l’exercice individuel de la profession d’avocat
en France représente 38 % des avocats, pourcentage qui croît chaque
année.. Une majorité de confrères sont des avocats de proximité dont
les clientèles locales sont assistées ou aidées, n’ayant pratiquement
jamais d’intérêts “transfrontaliers”.

Dès lors, on peut s’interroger sur les points communs entre le
Barreau des avocats en  perdition économique et le Barreau d’affaires
européen qui est en pleine expansion.

Dans ce contexte, quel doit être le périmètre d’un Barreau
Européen, doit-il intégrer les Barreaux nationaux ou locaux ? Peut-
il coexister avec ses derniers ?

Comme on le voit, il y a encore des écarts importants entre nos
aspirations et les réalités locales.
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Vers un avocat européen, un grand marché pour un avocat
par Maître Michel WALTER, Président de la Déléguation Régionale Grande Région SAAR-LOR-LUX



Dear Minister Biltgen,
Dear Mr. First Presidents of Chamber,
Mrs. First Advocat General,
Dear Judges and Advocates Generals of ECJ
Ladies and Gentlemen,
Dear Colleagues,

It is a pleasure for me to give you all a very warm welcome to the Academic Session of the 20th Anniversary
of the UAE.

Before passing the floor to Mr. Peter Jann, whom I would like to thank for accepting to welcome us I would
like to give a very special welcome to all the judges and advocates generals of the European Court of Justice,
as well as to all the judges of the European Tribunal of First Instance and the Tribunal for European Civil
Servants.

I also would like to greet Luxembourg Minister of Labour and Employment Mr. François Biltgen, as well as
the Honorary Presidents of UAE, Bertrand Favreau, Giuseppe Minieri, Aloyse May, Ioanna Anastassopoulou,
Claude Bontinck, Enrico Adriano Raffaelli, Andreas Kalogeropoulos, Gérard Abitbol, most of which here with
us today.

Some of our honorary members are also founding members of our association which allows me to greet other
founding members who among us : our scientific director Jean-Pierre Spitzer, Germain Latour, Jean-François
Bellis and Haris Tagaras who is now a judge at the Tribunal for European Civil Serments.

I would furthermore like to greet Mr. Carl Baudenbacher, President of the EFTA Court, Mr. Pierre Mores,
President of the Council of State, Mr. Francis Delaporte, Vice-President of the Administrative Tribunal and the
members of Parliament Lucien Thiel and Xavier Bettel, as well as the ambassadors of Italy Mr. Ermano
Squadrilli and Portugal Mr. Rui Felix Alves and two high Italian magistrates, Mr. Giuseppe Tesauro, former
member of ECJ and now, judge at the Constitutional Court and Mr. Giovanni Lo Turco, President of the Court
of Appeal of Rome.

Finally, I would like to greet the Presidents of the Bars : Hungary, Slovakia, Budapest, Paris and Metz, who
are here with us this afternoon as well as the Presidents of the Bars of Madrid, Rome, Milan and the delegations
of official representatives of the Bar of Israël,, Brussels, Budapest, Istanbul, Luxembourg, Madrid, Macedonia,
Metz, Milan who are all present this afternoon.

Let me thank again the European Court of Justice and especially its President Mr. Vassilios Skouris, who will
join us for dinner tonight for their hospitality and their friendship to our association.

Thank you very much to all of you for being here.
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Academic Session
Intervention de Monsieur Pierre Anglade, ancien managing
director de PriceWaterHouseCoopers France 



Monsieur le Président, Mesdames,Messieurs les Invités d’Honneur
Mesdames, Messieurs, chères avocates et avocats,

Pour un homme politique, il n’est pas toujours aisé d’expliquer
l’histoire (et le contenu) d’un texte législatif européen. Chacun d’entre
vous sait que la législation communautaire n’est pas facile d’accès ;
les procédures législatives sont complexes, les acteurs sont nombreux
et les intérêts de 25 Etats membres sont régulièrement contradictoires
et engendrent de ce fait souvent des compromis qui ne sont pas
nécessairement très clairs.

Ayant été – dans ma première vie – avocat, spécialiste entre autres
de la libre circulation des personnes, et depuis 1999, - dans ma
deuxième vie – ministre, membre du Conseil des Ministres de
l’Union, dont j’ai exercé la présidence pour deux compositions entre
le 1er janvier et le 30 juin 2005, je comprends encore davantage les
soucis des juristes de découvrir dans la “ratio legis” vraiment une
logique rationnelle, alors que les textes du législateur européen,
découlent par trop souvent d’un marchandage politique. Et pourtant
ils nous font avancer.

Entre parenthèses, je vous dirai que la complexité d’un texte
législatif est un phénomène qui ne se limite pas à la législation
communautaire. Les mêmes remarques valent pour la plupart des
textes qui sont débattus au sein de nos Parlements nationaux.

Enfin, cette situation n’est pas nouvelle : la législation européenne
n’a jamais été simple au point de rendre lisible les textes à l’ensemble
des citoyens – y compris les plus avertis (et je vous reprends – vous
tous intégralement – dans cette catégorie).

N’en soyez pas étonnés ! … 

Pour preuve, lorsque je me suis renseigné sur le public présent à
l’occasion de ce Congrès du XXe anniversaire de l’Union des avocats
européens et sur le genre d’intervention que je devrais faire cet après-
midi, on m’a donné toutes les assurances sur vos connaissances
détaillées en matière de droit communautaire – ce dont je me suis
réjoui et dont je suis convaincu.

En même temps, on m’a indiqué qu’il y a UNE question à laquelle
vous voudriez avoir réponse : “finalement, est-ce que les avocats
sont couverts par la directive “Services” ou non ?”.

Ne vous inquiétez pas. Je vous donnerai la réponse, mais en
attendant, j’aimerais vous livrer quelques réflexions personnelles sur
l’histoire de cette fameuse directive “Services”.

Cette histoire a commencé sans heurts ni contestations. 

Elle débute au printemps 2000 et s'inscrit dans le processus de
réformes économiques lancé par le Conseil européen de Lisbonne.

Il faut savoir que les services sont omniprésents dans l’économie
moderne. Dans leur ensemble, les services génèrent quasiment 70%
du PNB et des emplois dans les différents Etats membres.

Par contre, il faut aussi savoir que les services ne représentent que
20% de la valeur du commerce intra-européen.

L’explication de l’écart entre ces deux chiffres est simple : dans
le Marché Intérieur, il est facile d’exporter et d’importer des produits,

mais les entreprises rencontrent beaucoup de barrières lorsqu’elles
veulent effectuer une prestation de services dans un autre Etat
membre.

Dans un rapport sur “L'état du Marché intérieur des services”
publié en juillet 2002, la Commission a dressé l'inventaire de ces
obstacles. Elle a conclu qu’il y a un grand décalage entre la vision
d’une Europe économique intégrée et la réalité. Pour la Commission,
ce sont les prestataires de services qui en font les frais. Les barrières
auxquels ces prestataires de services sont confrontés affectent une
large variété de services comme les services de distribution, de
certification, de laboratoire, de construction, d’agences immobilières,
d’artisanat, de tourisme, des professions réglementées, etc. et frappent
particulièrement les PME – qui ne disposent pas des outils nécessaires
pour faire face à la complexité administrative. 

Les Chefs d’Etat et de gouvernement ont appuyé ce rapport de la
Commission en demandant à cette dernière de présenter un
instrument législatif pour abolir les barrières à la libre circulation des
services .

Curieusement, en février 2003, le Parlement européen s'est lui
aussi félicité du rapport de la Commission et a souligné qu'il “insiste
pour que le Conseil “Compétitivité” réaffirme le respect des États
membres des principes du pays d'origine et de la reconnaissance
mutuelle, en tant que base essentielle pour l'achèvement du Marché
intérieur des biens et des services”.

J’ouvre ici une petite parenthèse, car je voudrais attirer votre
attention sur la réaction du Parlement européen en février 2003 –
réaction qui sera légèrement différente deux ans plus tard, au moment
où l’on sera dans le vif du sujet sur la directive “services”.

Et je ferme la parenthèse.

Dans l’indifférence presque totale, la Commission a présenté en
janvier 2004 sa proposition de directive relative aux services dans le
marché intérieur. Pour l’anecdote, le texte fut approuvé à l’unanimité
par le Collège des Commissaires.

La polémique a commencé beaucoup plus tard et plus précisément
au début 2005 – en France au moment de la campagne référendaire
sur la Constitution européenne.

D’un jour à l’autre, les médias se sont saisis du dossier.

Et la campagne médiatique rencontra beaucoup de succès.

Vous connaissez la suite de l’histoire : dans plusieurs Etats
membres, l’on a assisté à une mobilisation générale contre cette
directive et son auteur, Frits Bolkestein, un libéral néerlandais, dont
les services au sein de la Commission “vendaient” la proposition
comme la panacée universelle aux problèmes de libre prestation,
passant ainsi implicitement sous silence les éléments “sociaux” du
texte.

Il est d’ailleurs à ce point intéressant, notamment eu égard à la
politique anti-discriminatoire de l’Union,comment le nom néerlandais
de Frits Bolkestein, par le simple fait de pouvoir être transformé en
“Frankestein” et par sa prononciation avec un lourd accent
germanique a permis dans le large public une diabolisation complète
du texte. 
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Directive “Services dans le Marché Intérieur”
par Monsieur François BILTGEN, Ministre du Travail et de l’Emploi du Grand-Duché  de Luxembourg



A Bruxelles, 70.000 personnes sont dans la rue le 17 mars pour
s’opposer à la directive, à Strasbourg et dans d’autres villes, les gens
manifestent contre M. Bolkestein et l’Europe libérale.

Partis politiques, syndicats, associations, organisations non
gouvernementales – et j’en passe – se rassemblent pour exiger le
retrait du texte, la “remise à plat” du principe du pays d’origine.

Au Parlement européen, les débats sont vifs. La majorité des
députés est très remontée contre le texte de la directive et le Président
Barroso en particulier passe quelques moments très désagréables à
Strasbourg et à Bruxelles pour répondre aux critiques des députés.

Le rapporteur au Parlement, Mme Evelyne Gebhardt fait adopter
son rapport – qui change de fond en comble le texte original de la
Commission– en faisant disparaître notamment le principe du pays
d’origine – lors de la plénière de février 2006.

230 amendements furent votés par le Parlement – autrement dit,
les députés européens exigeaient 230 changements dans un texte qui,
à l’origine, comportait 47 articles !

Pour l’anecdote, je vous signalerai que la tâche à laquelle était
confrontée Mme Gebhardt était immense, car la député européenne
était confrontée une masse de plus de 1.600 amendements qui avaient
été déposés au sein des commissions parlementaires.

1.600 demandes de changements de texte dans une directive qui
contient 47 articles !

La suite de l’histoire peut se résumer facilement : après le vote
du Parlement en février dernier, la Commission adopta sa proposition
modifiée le 4 avril. Le texte modifié reprenait – à deux ou trois détails
près – l’intégralité des demandes du Parlement.

La proposition modifiée fut soumise au Conseil et la Présidence
autrichienne fit adopter le texte – sans changement notable – au
Conseil Compétitivité du 29 mai.

Fin du premier acte !

Puisque je suis face à des juristes spécialisés dans le droit
européen, je ne surprendrai personne en utilisant une terminologie
juridique en précisant que nous sommes dans une procédure de
codécision au titre de l’article 251 du Traité, que le Conseil
Compétitivité a arrêté la “position commune” de la directive et qu’il
faut attendre la deuxième lecture – éventuellement aussi une
procédure de conciliation – avant l’adoption finale de la directive. 

Voilà pour l’histoire de la directive … en attendant la suite.

Je voudrais maintenant entrer un peu plus dans les détails de ce
texte et montrer qu’une proposition législative – qu’elle soit
européenne ou nationale – mérite un peu mieux qu’une analyse rapide
et des appréciations tranchées.

J’approfondirai mes pensées sur base de deux aspects : le principe
du pays d’origine et le détachement des travailleurs (d’un Etat
membre vers l’autre) dans le cadre d’une prestation de services.

JE COMMENCERAI PAR LE CONCEPT DU
“PAYS D’ORIGINE”.

Beaucoup de choses ont été dites sur le fameux principe du “pays
d’origine”. En l’occurrence, il s’agissait d’une disposition qui figurait
à l’article 16 de la proposition initiale de la Commission.

Selon cette disposition, le prestataire de services est soumis
uniquement à la loi du pays dans lequel il est établi.

L’intention – louable d’ailleurs – était de permettre ainsi au
prestataire de fournir un service dans un ou plusieurs autres Etats
membres sans devoir répondre aux contraintes administratives de
ces derniers.

D’ailleurs, la Commission n’a fait rien d’autre que de reprendre
un principe qui existe depuis des décennies dans les dossiers sur la
libre circulation des marchandises, réalisée par l’établissement du
marché unique. 

Si vous voulez exporter un produit dans un autre Etat membre et
que vous avez besoin de respecter les législations et les contraintes
administratives de 24 autres pays, vous ferez très vite une croix sur
vos désirs d’exportation.

La même chose se produit en matière de services.

A titre d’exemple, je vous citerai le cas d’une société de camions-
grue qui était établie – d’ailleurs tout-à-fait légalement - à Aachen,
en Allemagne, près de la frontière belge.

Au moment où il y avait de fortes tempêtes sur le nord de la
Belgique et qu’un toit d’une école risquait de s’effondrer, les élus
locaux ont voulu faire appel à cette entreprise allemande puisqu’il
n’y avait aucune société belge qui avait le matériel nécessaire pour
stabiliser le toit de l’école et éviter ainsi son effondrement.

Croyez-le moi : l’entrepreneur allemand, au volant de son camion-
grue a été arrêté à la frontière par les autorités belges. Celles-ci lui ont
interdit l’accès à leur territoire parce qu’il n’avait pas les autorisations
nécessaires pour rouler en Belgique avec son matériel, disons “hors
normes” ni les papiers spécifiques pour y exercer son activité.

Honnêtement, j’ignore si – en fin de compte – le toit de l’école
s’est effondré ou non.

Mais vous aurez sûrement compris que la règle du pays d’origine
n’est pas une idée qui a germé dans les têtes de quelques bureaucrates
totalement irresponsables dans l’un ou l’autre service de la
Commission.

Preuve en est aussi que le texte original de la directive comportait
certaines garanties.

Parmi celles-ci figurait toute une liste de services qui échappaient
au principe du pays d’origine et qui figuraient à l’article 17 de la
proposition de la Commission.

A titre d’exemple, je vous dirai que les services postaux n’étaient
pas couverts par la règle du pays d’origine, de même que les services
de distribution d’eau, les immatriculations de véhicules pris en leasing
ou bien encore les actes pour lesquels les législations nationales
requièrent l’intervention d’un notaire.

Aujourd’hui, nous savons néanmoins que cette règle du pays
d’origine n’existe plus.

La Commission a accepté les amendements du Parlement qui
exigeait la suppression de ce principe le 4 avril dernier – au moment
où elle a adopté sa proposition modifiée.

Le Conseil pour sa part s’est aligné sur la proposition de la
Commission et les Ministres en charge de la compétitivité ont adopté
un texte le 29 mai dernier qui – sur ce sujet - reprend mot par mot
les amendements du Parlement.
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Faut-il crier victoire ?

En principe, oui – si l’on se place du côté de la volonté exprimée
par une majorité de citoyens.

C’est une victoire pour la démocratie, car l’opinion publique dans
plusieurs pays – relayée par le Parlement européen – a fait plier la
Commission et M. Bolkestein.

La victoire est moins nette si l’on se place du côté des élus locaux
belges et des enfants de cette école dont je viens de vous parler. Elle
est moins nette aussi du côté de l’entrepreneur allemand avec son
camion-grue et de toutes les PME qui veulent prester des services
dans un autre Etat membre et qui se heurtent aux barrières
administratives érigées chez leurs voisins.

DEUXIÈME EXEMPLE : LA DIRECTIVE
“DÉTACHEMENT”

L’une des préoccupations majeures de tous ceux qui se sont
opposés à la directive “services” était la crainte d’une remise en cause
des conditions de travail telles qu’elles s’appliquent dans les différents
Etats membres.

Comme conditions de travail, il faut naturellement penser en tout
premier lieu aux salaires – et vous connaissez aussi bien que moi
tous les commentaires qui ont été faits sur les “plombiers” qui
proviennent d’un autre Etat membre.

Je ne veux pas citer l’Etat membre dont il s’agit. 

Non pas parce que tout le monde sait de quel Etat membre il s’agit,
mais parce que je crois que c’est faire injustice à cet Etat membre et
faire aussi injustice à ses travailleurs et finalement se rendre coupable
d’une attitude discriminatoire contenue à l’article 13 du Traité. 

Oublions donc cette histoire de plombiers et concentrons nous un
instant sur le contenu de la directive “Services” et les réactions que
celle-ci a suscitées.

Les titres dans la presse – tous bords confondus – n’étaient pas
très tendres avec la proposition de M. Bolkestein.

“Dumping social” était le mot qui revenait le plus souvent dans
les articles et les commentaires qui expliquaient que la directive
permettait de payer un ouvrier d’un Etat membre (que, de nouveau,
je ne citerai pas) qui effectue une prestation de services au
Luxembourg d’après les barèmes de son pays d’origine, mais pas
selon le salaire minimum luxembourgeois.

La même affirmation valait d’ailleurs pour les autres conditions
de travail.

Le moment est peut-être venu pour se poser la question suivante :
combien de ces commentateurs pensez-vous avaient lu le texte de la
Commission ?

A écouter et à lire leurs commentaires, je doute qu’il n’y en ait eu
beaucoup.

Saviez-vous que la proposition de la Commission contenait une
disposition qui dérogeait à la règle du pays d’origine dans les cas
d’un détachement ?

Cette dérogation figurait à l’article 17 du texte de la Commission
et se lisait de la manière suivante : 

“l’article 16 (ndr. le principe du pays d’origine) ne s’applique
pas (…) aux matières couvertes par la directive 96/71/CE (…)”.

Encore eut-il fallu savoir que la directive 96/71/CE est la directive
sur le “détachement” et que celle-ci prévoit que les conditions de
travail sont d’application territoriale !

Et pour l’exprimer d’une façon différente : 

- une entreprise qui détache ses travailleurs en Belgique est tenue de
payer les salaires belges,

- une entreprise qui détache ses travailleurs au Luxembourg doit
respecter la durée du travail légale qui est d’application au
Luxembourg, 

- si le travail à 16 ans est interdit en France, aucune société d’un autre
Etat membre ne peut y prester un service avec des jeunes de moins
de 17 ans etc.

Encore eut-il fallu lire de manière consciencieuse le texte de la
Commission!

Malgré cela, l’exemple que je viens de vous donner ne veut pas
dire que je suis parmi ceux qui défendent bec et ongles M. Bolkestein
et sa proposition.

Bien au contraire, car depuis le début des discussions sur cette
directive, j’étais en opposition totale avec certaines des idées qui
figuraient dans le texte sur la question du “détachement”.

Ma position était la suivante : 

1) Ce n’est pas le principe du “pays d’origine” qui est la cause
directe d’un dumping social. Le Luxembourg en est l’exemple vivant.
Le principe du pays d’origine en Europe nous permet d’exporter
biens et services ; pourtant nos salaires, notre protection en matière
de travail et de sécurité sociale sont parmi les plus élevés.

2) Je n’entrevois pas un dumping social au Luxembourg puisque
notre transposition de la directive “Détachement” soumet aux
principales dispositions légales, réglementaires et conventionnelles
d’obligation générale tous les travailleurs détachés.

3) Mais là où le bât blessait, c’est que la première mouture de la
proposition nous enlevait toute possibilité de contrôle et de
vérification du respect de ces conditions de travail sur notre propre
territoire.

Selon les services de la Commission, cette responsabilité devait
incomber en priorité aux services de l’Etat membre qui a détaché ses
travailleurs dans un autre pays.

Voyez-vous, là, j’éprouve un gros problème de conception.

D’après la version originale de la Commission, les Etats membres
auraient bien pu effectuer des contrôles – mais seulement à posteriori.

Et en attendant que les autorités de Toulouse aient vérifié que la
société toulousaine qui effectue une prestation de services à Munich
respecte les conditions de travail qui s’appliquent en Bavière.

Enfin, je manque peut-être cruellement d’imagination, mais je ne
peux pas m’imaginer qu’un tel principe puisse fonctionner. 

Je ne veux pas non plus épiloguer sur ce sujet, mais je reste
néanmoins intimement convaincu – en tant que Ministre du Travail
mais aussi en tant que citoyen – que l’erreur qui a été commise par les
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auteurs du texte est due au fait que l’on a peut-être fait trop rapidement
de fausses analogies entre les produits, les services et les “hommes”.

Si une règle – en l’occurrence le principe du “contrôle ex-post” -
est justifiée pour des produits, elle ne l’est pas nécessairement pour
les travailleurs.

En outre, d’un point de vue purement juridique, il est totalement
erroné de mettre au même niveau une base légale qui prévoit un
“rapprochement des législations” avec une autre qui définit des
“prescriptions minimales”.

La Commission le faisait en limitant fortement le droit social dans
le cas d’une prestation de services.

Elle “oubliait” ainsi que le droit du travail européen contient des
prescriptions minimales. Aucune directive sur les services ne doit
pouvoir empêcher un Etat membre de développer ce socle de
dispositions minimales qui figurent dans la législation sociale
européenne – y compris dans la directive “détachement”.

Aucune directive sur les services ne doit pouvoir non plus
empêcher un Etat membre à mettre sur pied un contrôle efficace de
la législation sociale qui est d’application sur son territoire.

Ceci dit, un certain nombre d’Etats n’avaient transposé la directive
“détachement”, à l’encontre du Luxembourg, que de façon minimaliste.
Le risque du dumping social pour ces pays ne découlait donc pas
directement de la directive “services” mais d’une transposition trop
libérale de la directive “détachement” dans le droit national.

Je dois en conclure que la directive sur les “Services” comportait
des éléments tout-à-fait pertinents sur les détachements, mais en
même temps totalement insuffisants dans leur développement.

Répondons maintenant à la question ce que M. Bolkestein a à voir
avec les avocats

Avant de tirer quelques enseignements sur l’histoire de cette
directive, je dois répondre à la question de ce que sont devenus les
avocats dans cette directive.

Je ne m’étendrai pas longtemps sur cette question car je ne veux
pas empiéter sur les compétences de mon ami Luc Frieden.

Je vous rappelle aussi que les travaux législatifs ne sont pas encore
terminés et que nous attendons avec impatience la deuxième lecture
entre le Parlement et le Conseil.

Je vous dirai donc simplement que dans le texte qui a été approuvé
par le Conseil Compétitivité du 29 mai dernier, aucune disposition
ne remet en cause la directive 77/249/CEE sur la libre prestation de
services par les avocats.

Aucune disposition non plus ne touche la directive 2005/36/CE
sur la reconnaissance des qualifications professionnelles.

Selon ma compréhension du texte – mais là, il faut peut-être
demander confirmation à qui de droit – aucune disposition ne change
la directive 98/5/CE sur le droit d’établissement des avocats.

Par contre, la directive “services” prévoit une ouverture pour tout
ce qui concerne les communications commerciales liées à des
professions réglementées.

En même temps, le texte contient une disposition qui facilite
l’exercice de plusieurs activités en même temps.

QUELS SONT LES ENSEIGNEMENTS QUE JE TIRE
DES DÉBATS AU COURS DES DEUX DERNIÈRES
ANNÉES SUR LA DIRECTIVE “SERVICES” ?

1. Contrairement à une opinion générale trop répandue, la
Commission n’avait pas entièrement tort de présenter un texte sur la
libre prestation de services. 

2. Le grand reproche que l’on peut adresser à l’encontre de cette
proposition est l’amalgame qui a été fait entre les produits et les
services, d’un côté, et les règles sociales, de l’autre. Les uns se prêtent
bien au rapprochement des législations et à l’harmonisation alors que
les autres répondent aux réalités du monde du travail qui ne sont pas
les mêmes dans tous les Etats membres. Ce sont des prescriptions
minimales et chaque Etat membre a le droit de les développer. 

3. Les réactions au texte sur les services montrent que l’opinion
publique s’intéresse beaucoup à la politique européenne. Aujourd’hui,
nous ne sommes plus dans une situation où une initiative législative
est rédigée par des “technocrates” à Bruxelles et adoptée ensuite sans
transparence aucune par le pouvoir législatif. L’opinion publique joue
son rôle dans les Etats membres – de même que le Parlement
européen à Bruxelles et Strasbourg. Nous sommes par contre
confrontés à une situation où il faut mieux expliquer … AVANT de
légiférer (ou de proposer des initiatives législatives).

4. Beaucoup de citoyens européens veulent finalement davantage
d’Europe sociale, ce qui me réconforte dans ma tâche inlassable, et
à ce moment pas facile du tout, de construire avec mes collègues un
socle de droits sociaux minimaux en Europe.

Au-delà de ces enseignements, je dois vous dire aussi que nous
sommes en plein milieu d’une phase d’apprentissage. Dans la directive
“Services”, le principe du pays d’origine a disparu, mais il faut encore
beaucoup de travail juridique – auquel je vous invite d’ailleurs – pour
rendre à ce texte la clarté juridique à laquelle il a droit.

Si l’occasion vous est donnée, lisez les articles 16 et 17.

L’article 16 ne parle plus du pays d’origine, mais dit que les Etats
membres doivent prendre vis-à-vis des prestataires de services qui
proviennent d’un autre Etat membre des mesures “non-discriminatoires”
et qui répondent à une nécessité et au principe de proportionnalité.

L’article 17 – qui n’a pas été amendé par le Parlement ou par la
Commission – dispose que certains domaines ne sont pas couverts
par cet article 16.

Par déduction, faut-il donc interpréter que dans ces domaines, les
Etats membres peuvent prendre des mesures discriminatoires, non-
nécessaires et non-proportionnelles vis-à-vis de prestataires de
services qui proviennent des autres Etats membres ?

A vous tous donc, je souhaite bonne lecture du texte et de bonnes
discussions sur sa portée juridique.

Mais d’aucuns parmi vous attendent certainement avec impatience
son entrée en vigueur pour l’appliquer en pratique. Les textes dont la
genèse a été la plus politique sont souvent ceux qui en droit, offrent le
plus de champ d’activité aux avocats. Gageons que la directive “services”
fera “vivre” certains d’entre vous et donnera – encore plus - de travail
aux juges de la Cour de Justice des Communautés Européennes.

Alors avis, non pas aux amateurs, mais aux professionnels du
droit. Un grand merci pour l’attention que vous avez accordée à mes
réflexions sur la directive. J’attends avec grand intérêt les conclusions
que vous tirerez de vos propres discussions. 
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Mesdames et Messieurs les Présidents,
Mesdames et Messieurs les Bâtonniers,
Mes Chers Confrères,
Mesdames et Messieurs,

En 1957, l'ancien article 52 devenu aujourd'hui l'article
43 du Traité de Rome dispose que “les restrictions à la
liberté d'établissement des ressortissants d'un Etat
membre dans le territoire d'un autre Etat membre sont
interdits”

et que 

“la liberté d'établissement comporte l'accès aux
activités non salariées et leur exercice”.

Les avocats comprennent très vite leur intérêt à assurer
la mise en application aussi large que possible de ce texte
et ils créént en 1960 l'association internationale appelée
anciennement Conseil Constitutif des Barreaux de l'Union
Européenne, qui s'appelle aujourd'hui le Conseil des
Barreaux de l'Union Européenne et dont le sigle est resté
celui de l'ancien création, soit le sigle qui nous est à tous
familier : le CCBE.

La mission du CCBE à l'origine, que l'on retrouve
encore dans ses statuts d'aujourd'hui, était de constituer
un organe commun des Barreaux de la Communauté
Economique Européenne. Aujourd'hui, les statuts parlent
des Barreaux de l'Espace Economique Européen et ont
pour objet toutes les questions touchant à l'application
des Traités de l'Union Européenne du Droit
Communautaire, de l'Accord de l'Espace Economique
européen …, dans leur application à la profession
d'avocat.

Dès l'origine, les mêmes avocats se sont trouvés devant
le paradoxe de bien saisir et de comprendre la formidable
opportunité d'un développement économique à l'échelle
de l'espace communautaire par la liberté du Droit
d'établissement.

Mais cette liberté du Droit de l'établissement est elle-
même corsetée par la nature intrinsèque de la profession
d'avocat en ce qu'elle est une profession réglementée. 

Cette réglementation, pour ce qui est les avocats
français mais également pour la plus part des avocats de
l'Union Européenne, découlent de la Loi et à pour souci
principal d'assurer que l'avocat exerce en toute
indépendance, son exercice étant couvert par le secret
professionnel.

Après plusieurs étapes, cette profession réglementée,
où réglementation rime avec compartimentation nationale,
la profession d'avocat à commencer à s'européaniser. 

C'est ainsi que par l'effet des directives de 1977 sur la
facilitation de l'exercice effectif de la libre prestation de

service par les avocats, ou par la directive de 1989 relative
à la reconnaissance mutuelle des diplômes et enfin après
la grande directive de 1998 relative à la facilitation de
l'exercice permanent de la profession d'avocat dans un
autre Etat membre que celui où la qualification a été
acquise, on peut commencer à parler d'une esquisse de ce
qui pourrait apparaître comme une profession réglementée
certes, mais évoluant l'échelle d'un vaste marché intérieur
aujourd'hui composé de 25 Etats membres.

Le Barreau de Paris comporte plus de 17.500 membres
et accueillent en son sein plus de 400 avocats qui ont
acquis une qualification professionnelle dans un autre Etat
membre de l'Union Européenne que la France. Doivent
également être mentionnées les structures professionnelles
multinationales qui ont leur centre d'intérêt principal dans
un autre Etat membre de l'Union Européenne et qui sont
présentes au sein du Barreau de Paris, associant en leur
sein à titre d'avocat associé, à titre d'avocat collaborateur
ou à titre d'avocat salarié plusieurs centaine d'avocats du
Barreau de Paris.

Après avoir franchi cette étape de l'européanisation
institutionnelle, il apparaît que l'avocat et donc les
Barreaux qui “structurent l'exercice professionnelle”,

L’Avocat européen et l’exercice professionnel
parChristian ROTH, Avocat au Barreau de Paris, PDGB Société d’Avocats, Président d’honneurde l’UAE
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doivent se pencher de nouveau plus avant sur le contenu
de l'exercice de la libre prestation de service des avocats.

Le paradoxe évoqué plutôt dans notre propos tient au
fait suivant :

La liberté d'établissement et la liberté de prestation de
services ont été acquises et réalisées peu ou prou dans le
cadre de la réalisation du marché intérieur. 

Le contenu de la liberté de prestation de service n'est
pas réalisé à l'échelle du marché intérieur. En effet, les
dispositions dites du “troisième pilier” du Traité de
Maastricht consacrant un espace de liberté de sécurité et
de justice, ne ressorte pas de la réalisation du marché
intérieur. 

L'article 61 du Traité de l'Union Européenne laisse
toute compétence au Conseil et enlève à la Commission
le droit d'initiative pour arrêter des mesures de ce qu'il
doit être convenu d'appeler “l'espace européen de
justice”.

Je voudrais vous entretenir quelques instants, de cet
espace de justice, tel qu'il a été arrêté par le Traité de
Maastricht et tel qu'il a été projeté à l'article 41 de la
future Constitution Européenne.

Il nous apparaît comme constituer le point de départ de
la réponse au sujet qui nous a été imparti.

A l'automne 1989, le Conseil Européen des ministres
de la Justice s'est réuni à Tampere en Finlande et s'est
penché quasi exclusivement sur les questions d'accès à la
justice des personnes et des entreprises en Europe. La
Commission s'est alors vu assignée la mission de prendre
différentes initiatives. Celles-ci ont abouties à la décision
du Conseil des Ministres de la Justice du 21 mai 2001 de
créer un réseau judiciaire européen en matière civile et
commerciale. 

Ensuite, sur l'initiative de la Commission, le Conseil a
établi en avril 2002 un cadre général communautaire
d'activités en vue de faciliter la coopération judiciaire
en matière civile.

Le champ d'action de cette coopération judiciaire civile
s'articule autour de l'idée simple que les Etats membres
se doivent une confiance mutuelle par la reconnaissance
mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires que
leurs autorités compétentes sont susceptibles de prendre.
Un des objectifs essentiels de cette reconnaissance
mutuelle vise aussi à l'élimination des obstacles en
matière de droit civil et de procédure civile.

Avec le cadre général communautaire d'activités cité
plus haut, le législateur communautaire va regrouper
plusieurs réglementations qui vont donner corps à une
meilleure fluidité de l'exercice professionnel de la Justice
en Europe. 

Ainsi doivent être articulés et mis ensemble :

- le règlement 44/2001 concernant la compétence
judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions

en matière civile et commerciale (il s'agit de l'ancienne
convention de Bruxelles), appelé désormais “Règlement
Bruxelles I”,

- le règlement 1346/2000 relatif aux procédures
d'insolvabilité,

- le règlement 1347/2000 relatif à la compétence, la
reconnaissance et l'exécution des décisions en matière
matrimoniale (c'est le règlement Bruxelles II),

- le règlement 1348/2000 relatif à la signification et la
notification des actes judiciaires et extrajudiciaires en
matière civile et commerciale,

- le règlement 805/2004 portant création d'un titre
exécutoire européen pour les créances incontestées.

Et il me reste à mentionner dans ce long catalogue la
proposition de règlement du Parlement et du Conseil du
19 mars dernier relatif à une procédure européenne
d'injonction de payer.

Je voudrais prendre, pour illustrer non propos sur
l'importance de la portée de cette coopération judiciaire
dans l'exercice professionnel de l'avocat, le récent
règlement du 21 avril 2004, règlement 804/2004
concernant le titre exécutoire européen. 

Celui-ci entrera en vigueur le 21 juillet 2005 et sera
applicable à partir du 21 octobre 2005. L'idée de ce texte
est simple. C'est celle de permettre à l'autorité judiciaire
d'un Etat membre d'apposer sur la décision qui a été
rendue une formule exécutoire lorsqu'une créance est
devenue incontestée. L'autorité judiciaire peut alors
délivrer un certificat garantissant que le titre ainsi obtenu
dans un Etat membre est automatiquement exécutoire par
l'autorité compétente d'un autre Etat membre. Le certificat
a pour objet de supprimer la formalité longue et souvent
complexe de la procédure d'exequatur qui est régie par le
règlement 44/2001 (règlement Bruxelles I).

L'apport essentiel de ce règlement est qu'il contient un
chapitre entier consacré aux “norme minimales
applicables aux procédures relatives aux créances
incontestées”. 

Ces normes minimales qui se déclinent d'une dizaine
d'articles constituent, à vrai dire, l'embryon du Code de
procédure civile européen. Ce corpus d'articles est
relatif :

- à la signification,

- à la notification,

- à la preuve d'information en bonne et due forme d'un
débiteur,

- aux moyens de remède en cas de non-respect des normes
minimales et 

- aux règles relatives au réexamen de la décisions de
justice en cas exceptionnel. 
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Le texte consacre également un embryon de Code de
procédure civile européen en ce qui concerne les règles
relatives à l'exécution, que ce soit :

- la procédure d'exécution, 

- le refus de l'exécution, 

- la suspension ou 

- la limitation de l'exécution.

Quand on sait aujourd'hui, par la vertu du règlement
1348/2000 relatif à la signification et à l'exécution des
actes judiciaires et extrajudiciaires, que certaines
notifications d'actes peuvent être accomplies par simple
voie postale, et quand on sait que dans certains Etats
membres, l'obligation de s'adresser à un officier
ministériel tel qu'un huissier de justice n'ait pas requise,
la notification intervenant par l'administration de Justice
d'un Etat membre, on découvre la mobilité judiciaire.

Vous constaterez aisément avec moi, l'énorme chemin
parcouru entre 1957 où on se préoccupait d'un marché
intérieur où les avocats étaient éventuellement
bénéficiaires d'une liberté de prestation de services pour
accompagner l'exercice de la liberté de circulation
économique et aujourd'hui où il faut examiner le contenu
professionnel de cette liberté de prestation de services à
l'aune du bouleversement de l'espace d'exercice
professionnel de la justice.

Nous arrivons ainsi au stade où nous pouvons
commencer à esquisser la réponse à la question de savoir
“quel(s) barreau(x) pour l'Europe”.

Devant la diversité des ordres juridiques internes et la
diversité des traditions nationales héritées d'usages
séculaires, il serait illusoire d'envisager une unification
de l'ensembles des barreaux ou sociétés d'avocats
constituant le Barreau Européen.

Je constaterai donc deux choses : 

- Il existe un Avocat Européen. Les intérêts de celui-ci
sont défendus par le palier successif des représentations
nationales au sein du Conseil des Barreaux Européens
dont le rôle et l'objet est susceptible, le cas échéant,
d'être revu ou à tout le moins renforcé.

- L'exercice professionnel européen de l'avocat n'existe
qu'insuffisamment.

De la même façon que le projet de Constitution
européenne à son article 41 rappelle que l'Union constitue
un espace de justice “en favorisant la confiance mutuelle
entre les autorités des Etats membres”, je voudrais citer
ici les propos prémonitoires d'un ancien président du
Conseil des Barreaux Européens, le Président Michel
GOUT, qui, lors d'un rapport présenté devant la
Conférence des Présidents de Vienne en février 1998
disait ceci : 

“La mobilité effective des avocats désormais
permise par la législation européenne déprendra

encore largement de la confiance mutuelle entre les
professions des Etats membres. C'est une première
raison pour engager une harmonisation de la qualité
des avocats européens : réussir notre Marché
intérieur, construire la “forteresse Europe” du droit
et des professionnels du droit.

Dans cette perspective, le CCBE sous la houlette de
son Président d'alors, préconisait de réfléchir à une
harmonisation de la qualité de la formation
professionnelle des avocats. 

Partant de l'idée que la qualité doit permettre à l'avocat
européen d'avoir un exercice professionnel européen, le
Barreau de Paris envisage de mettre en place des
coopérations renforcées avec les grands Barreaux
d'Europe.

En l'absence d'une communautarisation des Barreaux,
ce qui au stade actuel serait une utopie, il est nécessaire
de mettre en place de façon institutionnalisée des
coopérations renforcées entre les grands Barreaux
d'Europe. La fluidité des échanges économiques entre les
places comme Londres, Paris, Barcelone, Milan ou
Francfort est indéniable. Elle est devenu réalité
incontournable de l'Union Economique et Monétaire ainsi
que du Marché intérieur. 

Elle doit également devenir la réalité incontournable
de l'exercice professionnel européen de l'avocat.

En mettant en œuvre des propositions déjà formulées
il y a sept ans au sein du CCBE et ayant trait à la qualité
de la formation et au contenu de la formation, nous avons
quelques pistes qui pourraient être le pilier de ces
coopérations renforcées.

L'exemple relaté ci-dessus de :

1 - la coopération judiciaire en matière civile

ainsi que :

2 - la qualité de la formation de l'Avocat européen par la
mise en place, de programmes de formation et de
stages harmonisés me semble être la voie tracée pour
l'organisation des Barreaux de la nouvelle Union
Européenne, au moyen des coopérations renforcées
entre ces Barreaux.

Tel serait ainsi la réponse au débat que je remercie
l'Union des Avocats Européens d'avoir initié.
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FUNDAMENTAL HUMAN RIGHT

The right of an individual for protection of confidences between
him/her and members of the legal profession is part of the
fundamental human rights, freedoms and liberties as well as an
emanation from the rule of law principle.

Legal professionals are more frequently and more deeply
concerned about the developments of the past few years that
seriously affect human rights and the rule of law, in particular
intrusions into privacy and the dignity of persons and the
imposition upon members of the legal and other secrecy-bound
professions to report to the government confidences made to them
by individuals.

The CCBE, in order to counter this development, in February 2001
has adopted a “Statement of Position on Lawyers’ Secrecy and
Confidentiality and their importance for a Democratic Society that
follows the System of Justice”, and in December 2004 CCBE
continued with its position paper titled “Protection of Confidences
between European lawyer and client”.

As CCBE correctly outlined in its Statement : “It is hardly an
exaggeration to say that proposals for limiting the scope of the
lawyers’ obligations are submitted almost daily”. 

In addition to such proposals, the information society and also
technical and economical progress also imposes quite a number of
challenges on the lawyers' duty and privilege of secrecy and
confidentiality. There is also the risk that the protection of confidences
between a client and his attorney that exist in a given country if the
lawyer is a member of the legal profession of that country, is denied
by such country if the lawyer is from another country.

We all join the CCBE Statement to say that we fully accept and
agree that the prevention of criminal activities such as terrorism,
money laundering and child abuse should be given a high priority in
our societies. It might be perceived by some that to argue for
protection of lawyers' obligation of confidentiality is to demonstrate
a lack of commitment to the prevention of such activities. Nothing
could be further from the truth !

When we argue for the protection of the widest possible scope
of the lawyers' obligations of professional secrecy and
confidentiality, we do not defend illegal or criminal conduct by the
lawyers themselves. Such behavior should never be protected by
professional secrecy. On the contrary, the bars and law societies are
as interested in such criminals being punished as are the authorities
and the public. In addition, such lawyers would face disciplinary
action and be exposed to disbarment and the loss of the right to
practice.

The reasons for supporting the widest possible protection for
lawyers' obligations of confidentiality must not be misunderstood.
Lawyers' secrecy and the duty of confidentiality and privilege is of
paramount importance to a democratic society that follows the system
of justice. It is a fundamental right of the citizen to be protected
against any divulging of his communications with his lawyer. If this
is denied, the citizen is denied access to legal advice and to justice!
There should be no exception to this principle!

LAWYERS' SECRECY AND CONFIDENTIALITY

- Privilege
- Duty
- Discretion

CCBE Code of Conduct Article 2.3.1 provides as follows : 

“It is of essence of a lawyer's function that he should be told by his
client things which the client would not tell to others, and that he should
be recipient of other information on a basis of confidence. Without the
certainty of confidentiality there cannot be trust. Confidentiality is
therefore a primary and fundamental right and duty of the lawyer. The
lawyer's obligation of confidentiality serves the interest of the
administration of justice as well as the interest of the client. It is
therefore entitled to special protection by the State.”

Most jurisdictions have exceptions for situations where the lawyer
has reason to believe that the client may kill or seriously injure
someone, may cause substantial injury to the financial interest or
property of another, or is using (or seeking to use) the Lawyer's
services to perpetuate a crime or fraud.

In such situations the lawyer has the discretion - but not the obligation
– to disclose information designed to prevent the planned action. In some
jurisdictions, the lawyer must try to convince the client to conform his
or her conduct to the boundaries of the law before disclosing any
otherwise confidential information. However, these exceptions generally
do not cover crimes that have already occurred, even in extreme cases.

LAWYERS’ SECRECY IS ONE OF THE MOST
IMPORTANT CORE VALUES OF THE LEGAL
PROFESSION

Professional secrecy/confidentiality is one of the core values in the
practice of an attorney. Without it, one of the most important features
of the work of a lawyer would be unthinkable : The trust of a client
towards his legal representative. Without trust, the client would always
have to be wary of disclosing confidential information to the attorney,
as the attorney may in turn disclose same to third parties. 

In the interest of properly representing clients, an attorney has to
be aware of every single detail of the case, however small and
unimportant it seems at first glance. The receipt of such detail is
protected by the obligation of the attorney to keep all information in
its possession secret, subject to compliance with applicable law.

Both the privilege and the duty serve the purpose of encouraging
clients to speak frankly about their cases. This way, lawyers will be able
to carry out their duties to provide clients with zealous representation.
Otherwise, the opposing side may be able to surprise the lawyer in court
with something which he did not know about his client or the case, which
makes both the lawyer and the client look unprepared. Also, a distrustful
client might hide a relevant fact which he thinks is incriminating (because
it shows motive), but which a skilled lawyer could turn to the client's
advantage (for example, by raising affirmative defenses like self-defense).
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ABSOLUTE PROTECTION

We all live in a complex society which is becoming more and
more complex day by day. Our clients must be able to seek advice
as to what is right or wrong, legal or illegal. Such advice can only
be sought if the citizen can be assured that his or her communication
with his lawyer remains confidential. Our clients must have one point
of communication, which is fully protected from exposure. 

Therefore we trust that this protection of lawyers' secrecy and
confidentiality should be absolute, regardless of the nature of the question
or the legal advice, regardless of the context of the case, regardless of
the fact that such privilege is to be protected inside or outside the home
country of the lawyer and the client, regardless of discouraging
developments on the progress of criminal activities and alike.

I can only repeat the CCBE Statement :

“What matters is the result that, and not how, the
protection is achieved.”

An attorney also has to be mindful that even when acting with the
utmost of diligence, his ability to protect information disclosed by
the client will be limited by certain risks as well as technical issues.

Some common questions attorneys are typically faced with
include :
- Can we share office space with non-lawyers, or other professionals ? 
- What care do I need to take when submitting information

electronically ?
- How long do I have to keep closed files and in what format ? 
- Can I act against a former client ? 
- Can I act for both sides in a real estate transaction ? 
- What should I do if I am faced with an order to disclose information ?
- What should I do in case of a dawn raid ?

RISKS AND TECHNICAL ISSUES

In order to illustrate certain risks connected with the duties and
obligations of attorneys regarding professional secrecy, please allow
me to highlight in more detail some of the following issues :

Money laundering
In the case of money laundering, there might be conflicting

interests as well. On the one hand, the attorney is obliged to provide
certain information to the authorities which he suspects could be
signs of money laundering, whereas on the other hand, he is liable
to act in the best interest of his client and not to disclose any
information which might incriminate him. 

The extension of the reporting obligation to the legal profession by
the 2nd Directive on Money Laundering was shocking to the profession.
Although the Directive – based on US proposals following the 9/11
tragedy – was shocking but still left some room for the member states
to design the reporting channels between the lawyer and the police as
they deemed most fit to their respective legal culture and protection.
However, few member states used this opportunity, including Hungary,
merely for financial reasons. In any event, however onerous this
reporting obligation may be, with the insertion of a good filtering
system, the risk and the damage to the client may be mitigated. 

A good example is the system implemented in Belgium through
the establishment of the Belgian Financial Intelligence Processing
Unit. This specialized Unit was set up by law on 11 January 1993,
and is an independent administrative authority with legal personality,

charged with combating money laundering from criminal
proceedings. The Unit receives and analyses suspicious transaction
reports transmitted by specified (financial) institutions and
individuals. 

The Unit publishes a report of its activities every year, with some
recent interesting statistics as set out below :

* These disclosure were mainly based on objective criteria (article.10bis of the law
of 11 January 1993, as amended by the Law of 12 January 2004).
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Statistics from 01/12/1993 to 30/06/2005
from from from Total on

01/01/2003 01/01/2004 01/01/2005 30/06/2005
to to to since

31/12/2003 31/12/2004 30/06/2005 01/12/1993
Disclosures 9.953 11.234 5.121 99.494
Case files 2.036 3.163 1.524 20.430
Files reported to 783 664 335 6.764
Public Prosecutor
Open files - - - 838
Amount related 
to reported files
(billion EUR) 1.154,34 600,21 352,02 12.069,61

Breakdown of non-financial professions
Number of disclosures Number of disclosures

Disclosed by received between received between
01/12/93 and 31/12/04 01/01/04 and 31/12/04

Real estate agents 4 3
Fund transport companies 3 0
Notaries 331* 264*
Bailiffs 2 0
Company auditors 23 5
External certified accountants 10 2
Tax advisors 7 2
Tax specialist-accountants 13 4
Lawyers 13 13

Total 406 293

Link between he money laundering stage 
and the type of transaction for transmitted case files

From 01/12/93 to 31/12/04 Placement Layering Integration Total
Manual exchange 2.460 216 21 2.697
Money remittance 151 946 5 1.102
International transfers 93 495 39 627
Deposits into account 136 152 45 333
Withdrawals from account 73 217 13 303
Cheques presented for collection 30 159 14 203
Casino transactions 7 7 132 146
Traveller’s cheques 8 119 0 127
Domestic payments 21 93 12 126
Credits 20 41 32 93
Liquid assets 13 32 29 74
Opening of accounts 25 41 7 73
Conversion into euro 45 9 5 59
Precious metals 33 2 3 38
Exchange into account 10 13 0 23
Real estate 0 2 20 22
Insurrances 3 5 6 14
Exchange into bank notes 6 5 0 11
Other 85 146 26 257

Total 3.219 2.700 409 6.328



We now face the implementation of the 3rd Money Laundering
Directive which imposes a December 7, 2007 deadline on the member
states.

Among some of the most important considerations from the Directive
include :
a) identification of the client and the confirmative check of his/her identity ;
b) identification of the actual owner, if necessary ;
c) gathering information on the purpose and planned nature of the business

relationship ; and
d) continuous oversight of the business relationship.

What is a good practical development under the 3rd Money Laundering
Directive is the permitted liberty of the member states to allow the persons
governed by the Directive to rely on third parties in the course of fulfilling
the obligation for the identification of their respective clients. However,
the ultimate liability for the proper and correct identification remains with
the lawyer seeking reliance on other parties.

Dawn raid - Police/Competition authorities
In certain cases, the confidential information gathered by an attorney

from the client might be endangered by dawn raids. Here again, there are
conflicting interests and it might prove extraordinarily difficult for the
attorney to comply with both. 

The question is whether legal advice given to a client will benefit from
legal privilege before national competition authorities, or on the contrary
can be used by such authorities against the company/client concerned.

England and Wales
The competition authorities in the United Kingdom with general

responsibility for enforcing the competition laws are the Office of Fair
Trading, the Competition and the Competition Commission Appeals
tribunal. In the UK, production of documents covered by legal privilege
under the Rules of the Supreme Court cannot be demanded.

In the leading case on privilege for in-house counsel (Alfred
Cromptons Amusement Machines v. Customs & Excise Commissioners
1972, 2, QS, 102 (C.A.), it was held that clients of solicitors and barristers
will have the same protection for legal advice on UK competition issues
received from in-house counsel as from external counsel.

France
A French “avocat” can invoke confidentiality for his/her advice to

clients before the Competition and Consumer Directorate. However, the
decision of the Highest Court (Cour de Cassation) criminal chamber of
September 30, 1991 introduced a distinction between advice by the
“avocat” in his capacity as defender of the client and in his capacity as
advisor. Only opinions given in the first capacity now appear to be
protected by professional secrecy in criminal matters. It is not clear what
the effect is of this decision for advice given in competition law cases.

Germany
The Federal Cartel Authority recognizes legal privilege for in-house

counsel admitted to the Bar, according to the same principles as before
the ordinary national courts. Only documents which are in the sole
possession (“actual custody”) of the in-house counsel are privileged and
not material which is in the possession of the management of the
company. 

As the Federal Cartel Authority does not allow the lawyer to act as
defense counsel (because a Syndicus Anwalt cannot represent his
employer in those cases where a Rechtsanwalt is required), his/her
communications do not carry legal privilege, although there is no case
law on this. In practice, the Authorities respect the in-house counsel's
advice as privileged. 

Multi-disciplinary practice
Special problems arise when attorneys and other professions (most

notably auditors) form one firm, or where they work on common tasks.
Their professional duties might be contradictory due to different legal

provisions that apply to them. On the one hand auditors, accountants, for
example, are required to disclose to the state any suspicions or fraudulent
accounting, certain information, even, the legitimate use of tax saving
schemes if those schemes are not already known to the tax authorities.
On the other hand attorneys are obliged to potentially keep the same
information strictly confidential. In this situation, the duties of these
professionals may contradict each other.

The Common Law Attorney-Client Privilege
As in Civil Law jurisdictions, the role of attorneys in preserving

individual rights and maintaining a functioning legal system requires that
communications between attorneys and their clients be protected from
disclosure. Moreover, fostering open communication and trust between
attorney and client supports legal compliance. However, there are
situations, most notably in criminal proceedings, where the information
which a client discloses to his attorney is strictly confidential and which
other parties, for example the authorities, might have an interest in
obtaining. 

In this case, the pressure exerted on the attorney to surrender this
information may be considerable, as is the pressure to protect such
information, and to perhaps even not notify the client that such information
is being sought.

Attorney-Attorney Communication
In the opinion of the Austrian CCBE Delegation, the former wording

of Articles 5.3.1 and 5.3.2 of the CCBE Code of Conduct was not in line
with the deontological obligation not only in Austria but also in many
other Member States. As a result of the Austrian initiative, the Plenary
Session of CCBE held in Porto in May 2006 approved the amendments
as follows :

5.3.1. If a lawyer intends to sending a communication to a lawyer in
another Member State, which he or she wishes itto remain confidential
or without prejudice he or she should clearly express this intention when
prior to communicating the document. 

5.3.2. If the prospective recipient of the communication is unable to ensure
its status as confidential or without prejudice he or she should inform return
it to the sender accordingly without revealing the contents to othersdelay.”

These amendments clarify that a lawyer, who wishes to keep his
communication confidential should clearly express his/her intention that
a communication he/she intends to send should remain confidential prior
to communicating the document and that the recipient should inform the
sender without delay that he/she is unable to ensure its confidential status
vis-à-vis his own clients.

Electronic communication
There is of course the danger that certain information may be lost if

sent electronically. Technology increases the ability to intrude not only
into human privacy, but also into confidentially sent data tenfold by the
widespread use of computer records, omnipresent surveillance and
systematic analysis of computer “tracks”. More dangerously, third parties
might be able to spy out the sent files with the help of sophisticated
spyware if such files are not protected properly.

Even if files are not sent, hacks into networks need to be carefully
monitored, which raises additional issues regarding the level of diligence
required in record keeping and protection.

Electronic filing
The danger with electronic filing is that the files might be lost or

distorted due to software failure or any other technical reason. As
mentioned above, the dangers and risks described under “electronic
communications” prevail also in this case, as unauthorized persons may
have access to confidential data. 
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C'est avec un grand plaisir, que j'ai accepté l'invitation de votre Président de vous adresser “simplement quelques mots de
bienvenue”.

Je me réjouis de pouvoir le faire, en quelque sorte déjà pour la deuxième fois en une semaine, puisque le week-end dernier,
lors de  la rentrée solennelle j'ai pu souhaiter la bienvenue à un grand nombre d'invités étrangers.

Luxembourg est un petit pays, mais un pays accueillant et ouvert.

J'ai dû, il y a deux ou trois mois défendre les couleurs de mon barreau devant la Cour européenne de justice, où d'aucuns
prétendaient que mon barreau était un barreau fermé.

J'ai pu expliquer à la Cour qu'à ce moment-là, le barreau de Luxembourg comptait 1055 avocats. La moitié de 1055 est
527,5. Le nombre d'avocats de nationalité non luxembourgeoise inscrit à ce moment-là au tableau, était de 529, soit 1,5 avocats
de plus que la moitié. La moitié des avocats inscrits au tableau à Luxembourg, est donc de nationalité étrangère.

Entre-temps, j'ai encore présenté à l'assermentation 73 nouveaux avocats dont seulement 20 de nationalité luxembourgeoise.

Il semble d'ailleurs que d'après les statistiques de la CCBE, il y ait en Europe environ 600 000 avocats. Sur ces 600 000
avocats, il y a 2000 avocats européens dit migrants. Ceci représente 0,33 avocats sur 100. A Luxembourg, je compte actuellement
66 avocats européens inscrits sur base de la directive dite home title, soit 5,3 % de notre tableau. J'en conclu, que le Luxembourg,
contrairement   aux reproches, est un barreau ouvert et accueillant.

Quand j'ai été assermenté il y a bien 27 ans, il n'y avait à mon barreau aucun étranger. Aujourd'hui, la moitié des avocats
sont encore des luxembourgeois. Les nouveaux arrivants sont majoritairement étrangers. Quelle sera la situation dans 27 ans ?
Fera-t-on encore la différence entre les nationalités ou n'aurons nous plus qu'un avocat européen ?

Les sujets qui ont été choisis pour être traités lors de votre congrès, me semblent très intéressants.

Il n'est pas étonnant qu'une association qui s'appelle Union des avocats européens, choisisse comme sujet principal de ces
discussions l'avocat européen.

Je vous ai déjà indiqué que le week-end dernier, nous fêtions la rentrée solennelle à Luxembourg.

A cette occasion, un discours a été prononcé au sujet de l'avocat du diable. L'orateur, Me Alex Engel, a pu nous rappeler
que l'advocatus diaboli avait été mis en place par l'église, qui avait organisé un procès dans le cadre de la canonisation des
saints. L'avocat du diable devait faire valoir tous les arguments en défaveur du candidat et ce dans l'intérêt d'une bonne
administration de la justice.

Permettez-moi de faire de même avec l'avocat européen dont je veux me faire l'avocat du diable.

Je ne veux pas être avocat européen. J'ai pour cela au moins trois bonnes raisons:

- L'avocat européen est répugnant, puisque l'Europe en a fait un avocat délateur, qui dénonce son client, sans même l'en avertir. 

- L'avocat européen est sans dimension humaine, réduit par la Commission de Bruxelles à n'être un acteur économique, créateur
d'emplois, soumis aux seules règles de la concurrence, sans règlements déontologiques, sans foi ni loi,.

- L'avocat européen est incompétent, puisqu'il ne connaît même pas la langue du pays dans lequel il exerce et par conséquent,
n'en comprend ni les règles ni les hommes.

Compte tenu des propos de cet avocat du diable,  je me réjouis déjà d'écouter vos débats.

Mais j'espère que vous ne serez pas seulement appliqués dans vos travaux scientifiques, mais également lors des festivités
que votre excellent et infatigable Président Joe Lemmer a prévues pour vous.

Luxembourg, le 16 juin 2006

Allocution de Bienvenue
par Maître Charles KAUFHOLD, Bâtonnier de l’ordre des Avocats de Luxembourg



Essence du Cosmos, selon
PLATON, - la Justice est
pour le Philosophe Antique,
comme pour nous, l’attribut
d’une révolution continue
dans un espace sans limite.

A l’ère moderne, elle est
mue par une emprise
croissante du Droit sur les
rapports sociaux ; d’abord
confinée aux territoires des
Etats dont elle participe du
pouvoir Régalien et de la
souveraineté : elle force les
limites frontalières pour
atteindre une ampleur

Européenne et Inter-nationale.
La Justice est le lieu d’expression d’un besoin de plus en plus

fort, de plus en plus de Droit et de Sécurité.
L’européanisation de la Justice est une réalité a fortiori, du

Droit est une nécessité pour assurer la Sécurité des Citoyens.
Les meilleurs Lois du Monde ne valent que si elles sont bien

appliquées, le justiciable ne peut se contenter des droits que lui
reconnaissent les Lois et les règlements, il a également besoin de
voies de recours efficaces et rapides pour obtenir Justice lorsque
ces Droits sont reconnus.

Force est de constater que l’Europe Judiciaire à
considérablement participer à la construction de l’Union
Européenne.

L’Avenir de l’Union Européenne oblige à ressourcer le système
Judiciaire Européen d’autant que l’Europe Judiciaire à
considérablement participé à la construction de l’Union
Européenne, présomption d’innocence, séparation des pouvoirs,
légalité des délits, individualisation et proportionnalité des peines
autant de principes qui paraissent indestructibles tant ils sont
profondément gravés sur les tables de la Loi démocratique.

On peut s’interroger sur la place de l’avocat dans ce contexte et
face aux nouveaux défis Européens, tout en rappelant que la
profession d’avocat est l’une des plus anciennes.
- De tout temps, le dirigeant à essayer de faire régner la justice
- De tout temps, s’est levé un défenseur pour soutenir un accusé,

TERENCE disait : “Je suis Homme, je pense que rien de ce
qui est humain ne m’est étranger”.

Ce qui a fait dire au Philosophe VOLTAIRE : “J’aurai voulu
être AVOCAT, c’est le plus bel état du monde”.

La transparence n’est pas une fin en soi, elle doit avoir un objet
une justification, des limites sans lesquelles elle ne peut être
légitime.

Faut-il oublier l’oreille de DENYS LE TYRAN, le panoptique
de BENTHAM, les leçons d’ORWELL.

Quant au secret, ce n’est pas qu’un voile pudique jeté sur la
turpitude. Il est aussi et d’abord le respect de la confidence livrée
en confiance.

Ces deux valeurs doivent se concilier, a fortiori quand la justice
est en cause. D’un côté des professionnels tenus à un secret absolu ;
de l’autre un droit à un procès public, socle sur lequel repose tout
système équitable.

Pour parvenir à la manifestation de la vérité, chaque justiciable
doit être utilement assisté, conseillé, défendu.

Il faut que le justiciable puisse trouver en la personne de son
avocat un professionnel qui agira pour lui sans risque de divulgation ;

pour la justice, il faut que celle-ci sache que l’avocat qui parle ne le
fait pas dans un autre but que d’assister son client et non pour
satisfaire une obligation qui s’impose à lui à peine de sanction.

La Directive 2005/60/CE du Parlement Européen et du
Conseil du 26 octobre 2005, relative à la prévention de l’utilisation
du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du
financement du terrorisme. Elle abroge la Directive 91/308/CEE,
et s’applique aux Etablissements Financier, aux professionnels du
secteur, ou aux professions Juridiques. Elle impose à ces professions
d’être vigilantes à l’égard de leurs clients. Chacun des Etats
Membres devra mettre en place une cellule de renseignement
Financier CRF au niveau National, chargé de traiter les transactions
suspectes signalées. Les Etats Membres disposent d’un délai
expirant au plus tard le 15 Décembre 2009 pour transposer cette
directive.

Les Etats membres mettront en vigueur la législation
nationale  pour se conformer à la présente directive, au plus
tard pour le 15 décembre 2007.

Cette directive pourra être complétée par des mesures de mise
en œuvre de la Commission. Pour le 15 décembre 2009, et au moins
une fois tous les trois ans, par la suite la Commission établira un
rapport sur l’application de la Directive.

La profession d’avocat est tout à fait respectueuse de l’Etat de
droit, qui est centrale pour tous ces domaines, et nul n’est avocat
s’il n’entend pas contribuer au Droit et à la Justice, tout en
incarnant la Défense.

L’Avocat n’exerce pas pour protéger le blanchiment d’argent et
derrière le blanchiment, les infractions qui sont à l’origine de ces
opérations.

Les avocats et plus que tous autres, sans doute sont les garants
d’une Société de Libertés respectueuses des principes
démocratiques.

Le blanchiment d’argent est dévastateur, dévastateur de nos
systèmes économiques par la création d’une économie souterraine,
dévastateur de nos systèmes politiques par l’émergence de contre-
pouvoirs obscurs qui échappent à la démocratie et à la citoyenneté,
dévastateur de la santé publique, par le développement des trafics
de stupéfiants.

La profession d’avocat contribue et contribuera à la lutte contre
le blanchiment d’argent. Elle le fera dans le respect des  valeurs
qu’elle entend défendre : le respect des valeurs de libertés, ainsi
que celui des droits fondamentaux, tel qu’exprimés notamment dans
la Charte Européenne.

Les avocats refuseront la délation, car cependant, le Secret
Professionnel de l’Avocat est d’ordre public, il est général,
absolu et illimité dans le temps.

Le secret professionnel est l’un des fondements de la
Démocratie, sans le Secret on ne peut prétendre à l’accès au
Conseil, pas plus qu’à la Justice. Force est de reconnaître que le
Secret est susceptible de s’opposer à la recherche de la vérité
et que dans tous les cas, il constitue une gène pour les enquêteurs,
mais cette gêne est le gage même de la Démocratie.

La garantie du Secret Professionnel, implique donc une
discipline stricte, une grande vigilance sous ces aménagements, le
Secret Professionnel est un Droit fodamental.

Lorsque Le secret professionnel est violé, ce n’est pas
seulement, le particulier qui est la victime mais la société toute
entière.

Enfin, seule la réglementation permet de sauvegarder la liberté
sur ce marché en pleine expansion et de défendre les principes et
les règles élémentaires.
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La profession d’avocat : une profession en pleine mutation ?
par Maître Gérard ABITBOL, Président de Séance, Avocat au Barreau de Marseille, Président d’honneur
de l’UAE, Président de la Délégation PACA
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Partners, without any doubt. Fair competitors, also, but
never “fighting” competitors, and in no way professionals that
should perform their work independently one from the other.

Definitely partners in the broadest sense and meaning of
the word: professionals who should always meet, discuss,
exchange views, learn and teach one another and contribute
with the expertise that characterize their respective professions
in order to achieve at best the scope of their work and to better
respond to their clients’ needs.

I imagine that what I say is shared by most of those who
are either accountant or lawyers or have dealt with these
professionals. My view is based on objective elements, as well
as on my personal experiences, growing slowly since the
beginning of my profession and now forming a milestone of
my way of providing legal assistance.

However, the ground for considering the two professions
as complementary and both benefiting from a partner-wise
approach resides in the facts and in the reciprocal needs for
lawyers and accountants to talk to each other, to understand
each other and to be able to work in team and, last but not
least, to be part of teams not confined to those professions
only.

We well know that this largely happens to a great extent in
areas of practice that are well known to

each of us.

The area of M&A represents a clear instance of how the
two professions need to interact. Failing such interaction,
the interest of the client would not be properly achieved.

Just to give an example, I have enclosed to the handout of
my speech the “Price Adjustment Clause” drafted for an
acquisition. How could that “Price Adjustment Clause” be
properly drafted without the risk of being misinterpreted,
should it have not been the result of the contribution of the
two technical, cultural, professional approaches, the one of
the lawyer and the one of the accountant ?

Same would be for the Representations and Warranties
clauses, for Earn-Out clauses and any other typical clause in
which the legal consequences depend on financial data,
accounting references, balance sheet results, formulas etc.

Likewise, an urgent need of collaboration arises during the
due diligences activities, where the intricacies of the respective
findings are multidisciplinary and the legal due diligence
critical issues often depend on the tax due diligence
discoveries, and vice versa. We all know that the task of
conducting due diligence exercises is often assigned separately
to two separate teams of accountants and lawyers, but if the
two teams are conscious of the importance of their respective
role, the two teams shall soon start talking to each other and
exchanging information and data.

The difficult point may be that the collaboration between
lawyers and accountants may be left to the good will and
personal initiative of the single professionals and to the more
or less sensitive or conservative approach and style they have
in conducting their professional activity. It is often the case
that more self confident lawyers or accountants believe that
they have enough capability, expertise and experience to keep
under sufficient control the legal or tax issues arising in a
contract or in a transaction or in a corporate matter.

I personally believe that this is not a safe and mature
approach and that excessive self confidence may end up to the
unfortunate result of not considering, or not suggesting to the
client solutions that would have been achieved had the legal
and tax experts jointly worked in team.

Therefore, partners, definitely partners and also in the best
interest of the client. And in this case partners does not only
mean working well together and exchange views and
suggestions or contribute to the same project, but also
suggesting to clients the need of professional assistance of the
other professional whenever a matter pertaining to his/her field
arises.

This was a meaningful case when, negotiating the
acquisition of an on-going business concern the discussion
focused on the Reimbursement of Costs Clause, which
reads:

“Reimbursement of Certain Costs. Immediately after the
Closing Date, the Buyer shall reimburse the Seller with all
Transferred Employees and associated overhead costs accrued
on the Seller from August 1, 2005 to the Closing Date”.

Buyer’s payment to Seller of the debt mentioned in that
clause brought to my mind the doubt that the so called
reimbursement ought to be considered a payment of part of
the net on-going business value.

I was convinced that the tax treatment of such payment had
to be carefully examined and in my mind it should have been
treated as part of the price on which the registration tax should
have been calculated.

It has been my precise request to submit the clause to the
scrutiny of an accountant and after a joint meeting he produced
an opinion that confirmed the risk of a tax challenge.

Based on my experience, in acquisition matters while I can
perceive a certain problem in any case I need to have my doubt
confirmed or dissolved by a tax expert.

We come now to a third area of practice, where the
collaboration between the two professions find its source
in law provisions and not in discretionary choices.

I can give an example by making reference to the rules of
Corporate Governance as modified in Italy by the last reform
of corporate law. I refer in particular to those provisions
concerning the composition of the Internal Board of Statutory
Auditors (Collegio Sindacale).

Italy has adopted a system according to which the Board of
Internal Auditors - of companies in which the shareholders
have opted for having the accounting control exercised by an
independent auditor or by an auditing company - can be
composed of professionals belonging to different professions,
including accountant and lawyers and also by academics. In
these cases, the Internal Board of Auditor is left with the task
of supervising the compliance of the companies’ activities with
the law and the by-laws, as well as with the principles of
proper management, and ascertain the adequacy of the
organization and of the administrative and accounting structure
adopted by the company.

For these type of supervising activities a mix of different
professions and background appears pivotal and therefore,
from the entrance into force of the Reform, several
accountants and lawyers have experienced the joint
participation to mixed boards.
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Legal profession versus accounting profession : 
by Antonello CORRADO, lawyer at the Bars of Rome and Milan



It is implicit in their role and in their participation in the
same boards that lawyers and accountants are due to act as
partners, as a prerequisite of the correct functioning of the
corporate body.

Accountants and lawyers interact to properly render
their services and need to co-ordinate, perform their
supervision duties in conjunction and in full collaboration,
and at the same time they must be able to share tasks,
assign and take the responsibility for different areas of
supervision, exchange information and consult on the
results of each inquiry. Not to forget that the result of their
activities, whether interactively or individually carried
out, will end up being reported in a single document, the
quarterly report of the board meetings.

Although the above describes a scenario of collaboration
and of constructive sharing of tasks and roles, to be fully
honest and exhaustive I have to mention also the weak and
problematic areas, where accountants and lawyers believe that
their expertise overlap and where more or larger competition
exist, leading to act individually

My mind goes to the areas of (a) the services relating to the
incorporation of commercial companies and drafting of related
legal documents (act of incorporation and by-laws); (b) tax
issues relating to commercial transactions; (c) drafting of
commercial contracts (d) ; (d) corporate resolutions concerning
budget/balance sheet/financial matters relating to commercial
companies ; (e) corporate resolutions concerning powers and
duties of directors and officers, execution of contracts and
concerning contractual activities of the company.

It is true that technical expertise, professional background
and professional experiences accrued over time often justifies
an “invasion” of one profession in the field of competence of
the other profession.

This is not a wrong approach in most cases, i.e. where the
matter at stake does not really require to duplicate the work
and costs for the client.

However, it is in these cases that both professionals should
use their best good sense, should approach the matter with an
humble attitude and should prefer the point of view that the
specialized expert may see something that the non expert could
not see.

On the other hand, the involvement of the accountant by
the lawyer and vice versa although may seem to be
disadvantageous in the short run (i.e.: share of fees,
introduction to one client to a potential competitor, etc.) has
several advantages in the long run.

1. Involving a colleague of a parallel discipline reduces the
area of potential malpractice and professional liability.
Liability that, by the way, in some cases may not be
encompassed within the liability covered by professional
insurance policies, should the advise or services be outside the
limits of the profession for which the professional is qualified
and admitted to practice.

2. Involving a colleague of a parallel discipline may
stimulate new and different solutions fpr a given project or
client’s needs and enlarge, instead of reducing, the latitude of
the service that has to be rendered;

3. Involving a colleague of a parallel discipline gives also
to the client the impression that the professional is well
conscious of the interrelated needs of the client, of the
interrelated aspects of the matter pertaining not only to his
area of practice;

4. Involving a colleague of a parallel discipline gives an idea
of a more structured image of the professional and of his
capability to interact with other parallel professions and to be
able to rely and suggest names of other well qualified
professionals.

This last point leads my thoughts on the cases of structured
professional collaboration and partnerships existing
between lawyers and accountants.

Lawyers and accountants often do realize that there is a
mutual need to offer integrated services to clients and that a
joint presentation of firms, as both legal and tax practice is
worthwhile and is welcome by those clients who are more
sensitive to the added value given by the contribution of the
“two faces of the moon” professional services.

Italy, who is actually very conservative with respect to
the issue of development and size of professional
associations, can nonetheless show a growing trend toward
the establishment of tax and legal professional associations.
As a matter of fact, this type of associations is allowed by
Italian professional rules.

If these examples exist, and there are several, in different
form (partnership, association between tax and legal
independent firms, sharing of spaces agreements, agreements
for marketing and PR joint initiatives, participation in same
networks of independent firms etc.), it means that the need is
there and that the combined structure of professional
organization is a possible answer to that need.

What are, in this particular cases, the advantages and the
disadvantages of being partners?

It is a common opinion that the association, in a form or in
an other, between the two professions gives both more strength
and allows both to approach clients of higher level and
hopefully “top” clients. Those clients, that see in the integrated
tax and legal firm a single source of services, services
promising to be of the same quality, the unique advantage to
receive services from professionals who “talk to each other”
and understand together the clients needs, without forcing the
client to waste time in coordinating them or keeping them
informed of each other advises, opinions, conclusions etc.

On the other hand, it is in some professionals’ mind the idea
that although the collaboration is vital and some form of
integration should be achieved, the two professions have
similar but not exactly the same standards, the same
professional rules, the same language, the same management
and administrative requirements and “habits” and that one sole
firm composed of tax partners and legal partners may have
some difficulties in terms of governance, marketing, treatment
of associates, investments etc.

This remark has a rationale, but the answer to it is provided
by the alternative forms of association/collaboration, all
available when and if lawyers and accountants believe that
from “long term” or “case by case” collaboration, there is a
benefit for both the professionals.

To close this speech, I give my personal professional
experience accrued in my professional career (three years
of partnership in the tax and legal reference firm of PWC
in Italy and now Partner of a law firm who has a stable, but
on a non exclusive basis, association with a tax consultant
firm, sharing the same offices). This has led me to be
convinced that lawyers and accountants are, and must be,
fair competitors, because competition is a fundamental tool
for the economical growth, but must understand that there
is a scope of being partners, whatever is the meaning that
we give to this world, because from the collaboration
between the two professions the result is more than the
addition of the two strength and capabilities.

Thank you for your attention.
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Il y a vingt ans, en l’année
1986, est née une jeune
enfant, dont le nom est en lui-
même porteur d’un message
européen clair : l’UAE.

Cette enfant a atteint l’âge
adulte et fête aujourd’hui ses
vingt ans. Quoi de plus beau
que de pouvoir fêter son
anniversaire dans le lieu de sa
naissance la Cour de Justice
des Communautés Euro-
péennes, où les statuts de
notre association ont été
signés. Je salue les éminents
membres de cette haute Cour

ici présents et remercie une nouvelle fois le Président de son
hospitalité et de son amitié.

La Cour, dont la méthode communautaire a été toujours une
source d’inspiration pour les membres de l’UAE, est l’“alma
mater” de notre association.

Les membres de l’UAE sont des avocats Européens bien sûr
mais ils sont également des militants du droit européen,
convaincus que c’est cette base commune constituée par les
traités, le droit dérivé et l’œuvre prétorienne de la Cour de justice
qui constitue le patrimoine commun des avocats européens.

Visionnaires, les pères fondateurs de l’UAE avaient compris
avant l’heure que ce droit nouveau allait pénétrer dans toutes les
sphères du droit et n’allait pas se borner à un droit purement
spécifique réservé aux spécialistes de droit international, de droit
européen ou de droit de la concurrence.

Nombreux étaient en effet ceux qui, à l’époque accueillaient
le droit communautaire comme un droit international public d’une
forme nouvelle, une nébuleuse impénétrable aux généralistes qui,
pour leur immense majorité ne comprenaient pas ce droit qui ne
les concernait pas, eux les praticiens de droit civil ou de droit
pénal, ou de droit administratif dont le champ d’activité constituait
l’expression suprême de la souveraineté de l’Etat-Nation.

L’UAE quant à elle se situait dans une démarche
diamétralement opposée, novatrice, voire révolutionnaire à
l’époque, à savoir dans une “démarche communautaire et
européenne” se fondant sur ce patrimoine juridique qui pour les
avocats était encore largement à créer à l’époque.

Cette démarche visionnaire s’est révélée juste. Le droit
communautaire est devenu une réalité qui pénètre toutes les
sphères du droit et est devenu sinon le droit commun du moins la
source de la plupart des textes que l’avocat applique chaque jour
que ce soit en droit des sociétés, en droit bancaire, en droit de la
consommation ou même plus récemment en droit de la famille.

Je salue et je remercie les membres fondateurs de cette vision,
vision devenue réalité sans laquelle nous ne serions pas ici :

Jean-François BELLIS
François De BOURGEREL

Andreas KALOGEROPOULOS

Giuseppe MINIERI
Bertrand FAVREAU
Francis HERBERT

Onno KLOPP
Evelyne KORN

Georges KREMLIS
Aloyse MAY
Luc MISSON

Frank MONTAG
Jean-Michel PAYRE

Christian ROTH
José Maria SANTAREM CORREIA

Manuel AMERINDO SUSA DUARTE
Jean-Pierre SPITZER

Haris TAGARAS
Jean THIEFFRY
Guy WEISJER

Antonio ROCA PUIG
Carlos BOTHELO MONIZ

Germain LATOUR

Soyez-en remerciés chaleureusement.

Mais le caractère novateur de l’UAE ne se limite certainement
pas à l’utilisation d’un patrimoine juridique nouveau pour
rapprocher et unir les avocats européens. Il en constitue la base
mais non le but exclusif :

L’article 2 des statuts de l’UAE nous renseigne plus amplement
sur l’objet de l’UAE :

“L’association a pour objet de réunir les avocats d’un
barreau de la Communauté Européenne en vue de réaliser
une action commune pour :

1) favoriser la pratique professionnelle du droit
communautaire, le droit d’établissement et la libre
prestation de services 

2) favoriser le rapprochement des statuts juridiques et
des pratiques professionnelles et déontologiques des avocats
des Etats membres de la Communauté Européenne pour
parvenir à une conception intégrée de la profession d’avocat
sur le territoire de ladite communauté. ”

3) favoriser la pratique du droit communautaire et celle
du droit issu de la Convention Européenne de sauvegarde
des droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales.

Dans cette rédaction figure bien sûr l’approche
communautaire mais également le rapprochement  des statuts
juridiques et des pratiques professionnelles et déontologiques
des Avocats des Etats-membres de la Communauté pour parvenir
à une conception intégrée de la profession d’avocat sur le
territoire de ladite communauté.

Et “boum” ! : deuxième idée visionnaire difficilement
imaginable à l’époque : “l’avocat européen”. 

S’il existait à l’époque et surtout grâce à l’œuvre prétorienne
de la Cour de Justice un début d’avocat migrant, la profession se
caractérisait par son sédentarisme et ses diversités culturelles et
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Séance Académique
par Maître Joë LEMMER, Président de l’Union des Avocats Européens, avocat à la Cour au Barreau de
Luxembourg
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déontologiques surtout entre les pays de tradition civiliste et ceux
de  la common law.

Aujourd’hui, il semble de plus en plus normal que nous ayons
des avocats inscrits à plusieurs Barreaux Européens et que notre
profession soit régie par des règles déontologiques de plus en plus
homogènes.

Mais cette idée d’une conception intégrée de la profession
d’avocat dans toute l’Union Européenne n’est pas une fin en soi. 

Une forte déontologie commune acceptée par tous les avocats
européens va de paire avec une formation et des règles  et des
critères d’admission et de réglementation de la profession
communs.

L’application de ces règles communes sert surtout de garantie
au justiciable européen.

La libéralisation et la multiplication des échanges culturels,
économiques, familiaux entre Européens nécessitent une sécurité
juridique pour les citoyens européens qui sont des usagers du droit.

Les citoyens européens qui se déplacent dans un autre pays
doivent disposer au moins de garanties équivalentes à celles
auxquelles ils sont habitués dans son pays d’origine. 

La sécurité juridique de ces échanges exige que ce citoyen
qui est potentiellement un justiciable puisse avoir dans le
système juridique de son pays “d’accueil” la même confiance
que dans le système juridique de son pays. L’interprète, le
défenseur de ces droits est forcément l’avocat, il est le seul
“spécialiste” du droit à s’occuper de la défense des droits des
justiciables citoyens en Europe.

Une confiance dans le système judiciaire et économique
européen passe forcément par une confiance des droits de la
défense.

La garantie des droits de la défense en Europe passe forcément
par les avocats européens.

Seul un “avocat européen” obéissant à une déontologie forte
et commune ayant partout des qualifications répondant à des
critères sinon identiques du moins similaires peut inspirer
confiance au justiciable européen.

Ce même justiciable européen se sentira justement protégé
par un avocat européen et verra l’un des grands avantages de la
citoyenneté européenne : l’avantage de se déplacer librement en
toute sécurité dans un espace juridique et économique commun.  

La confiance du client justiciable européen en la profession
d’avocat est dès lors fondamentale, quelque soit le pays dans
lequel il se trouve.

Pour créer cette confiance, le respect des règles déontologiques
fortes et communes allant au-delà du code déontologique élaboré
par le CCBE qui constitue un minimum adopté par les barreaux
locaux et nationaux et minimum au-delà duquel il faudra creuser.

Ainsi les avocats européens doivent être protagonistes et
élaborer un projet de “loi européenne” garantissant au justiciable
une défense forte dans laquelle ils peuvent avoir confiance.

Cette défense passe par une autorégulation des avocats au
niveau professionnel mais également par une consécration
formelle et législative européenne des droits de la défense.

Sans rien enlever aux barreaux nationaux et locaux lesquels
ont un avantage de connaissance des spécificités et de la
proximité, il s’agit d’organiser les droits de la défense en Europe. 

Ce n’est qu’en oeuvrant systématiquement pour une protection
européenne des droits  de la défense que nous obtiendrons la
défense de nos droits. 

En d’autres termes, la défense des droits des avocats européens
passe indubitablement par la consécration des droits de la défense
en Europe.

Seul un Barreau européen fort et unifié optant pour une
approche européenne, conscient que son rôle est la sauvegarde
des droits de la défense en Europe, pourra endiguer par là même
le grignotage même de nos spécificités professionnelles.

Et je pense notamment au secret professionnel dont la
sauvegarde est primordiale pour le justiciable européen, tant en
matière pénale qu’en matière civile et administrative, autant qu’il
ne l’est pour la construction d’une Europe des valeurs.

En effet, notre Europe ne saurait se transformer en un des Etats
policiers irrespectueux des droits de la défense, des cendres
desquelles la construction européenne est née.

Le moment n’est pas de nous perdre dans des réflexes
nationalistes d’arrière-garde mais au contraire de saisir cette
formidable chance historique qui est celle de devenir les acteurs
sur l’échiquier européen en tant que “champions” du droit
européen de la défense au sein d’un Barreau européen fort.

L’Europe est avant tout une construction juridique et une
construction juridique ne peut devenir un espace de droit qui si les
droits de la défense y sont organisés de façon adéquate dans tous
les domaines du droit (droit civil, droit pénal, droit administratif).

Le Barreau Européen, est une idée historique de notre
Président-Fondateur, Bertrand Favreau. Cette idée a été interprétée
des statuts de notre association de façon prétorienne, en suivant
l’exemple de la Cour (CJCE) et a ensuite été développée par les
présidents successifs  Giuseppe Minieri, Aloyse May, Ioanna
Anastassopoulou, Claude Bontinck, Christian Roth, Enrico
Adriano Raffaelli, Andreas Kalogeropoulos  et Gérard Abitbol.

Je les salue tous, sans exception, en mettant en avant l’œuvre
créatrice de Ioanna Anastassopoulou et de Christian Roth qui
avaient fait du Barreau Européen leur cheval de bataille, et plus
récemment de Gérard Abitbol, qui par l’organisation de son
mémorable séminaire sur le secret professionnel en Europe, nous
a permis de constater qu’aujourd’hui le Barreau Européen n’est
plus seulement un souhait, mais qu’il est une nécessité pour tous
les Avocats Européens.

C’est lorsque ce Barreau Européen, que nous appelons de nos
souhaits, sera réalité que la jeune enfant - née il y a vingt ans et
devenue une belle jeune fille - deviendra une femme épanouie.

Souhaitons lui pleine réussite pour sa vie future .

Je vous remercie.
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C’est dans le cadre du troisième pilier qu’apparaît pour la première
fois la notion de confiance mutuelle, c’est-à-dire largement
postérieurement au Traité de Rome.

Ce dernier prévoyait à son article 5 que les Etats membres
s’obligent à tout faire pour que les obligations du Traité puissent
trouver application.

Il est certain qu’une telle obligation positive ne pouvait être
purement et simplement traduite  pour le troisième pilier puisque
dans ce domaine : la création d’une justice pénale commune, voire
même d’une justice pénale “fédérale”, était au moment de
l’élaboration du traité de Nice, voire même de l’élaboration de la
Constitution, tout à fait hors de portée. C’est la raison pour laquelle,
lors du Conseil de Tampere, ce concept a été officiellement introduit.
Comme l’a souligné Monsieur le Vice-Président de la Commission,
Franco Frattini, cette confiance ne saurait être imposée ; dès lors elle
doit être construite au jour le jour.

En clair, l’introduction officielle de ce principe ne saurait
constituer en elle-même l’établissement de la confiance mutuelle :
celle-ci doit être créée.

Ce, autant que les tendances lourdes de la société en ce qui y
compris, parmi les acteurs judiciaires, portent plutôt à la méfiance
envers les systèmes juridiques et judiciaires non nationaux.

Il ressort des conclusions du Conseil de Tampere que la confiance
mutuelle a essentiellement pour but de sous-tendre le principe de la
reconnaissance mutuelle qui lui, a déjà été mis en œuvre notamment
en ce qui concerne les décisions de justice et les mesures d’exécution.

Il n’est pas inutile de citer à cet égard le relevé de décision du
Conseil de décembre 2000 : 

“La mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle
suppose une confiance réciproque des Etats membres dans leurs
systèmes de justice pénale respectifs.”

Le Conseil précise également que cette confiance mutuelle : 
“repose en particulier sur le socle commun que constitue

l’attachement des Etats membres au principe de liberté, de
démocratie et de respects des Droits de l’Homme et des libertés
fondamentales ainsi que de l’Etat de Droit”.

Nonobstant, l’instauration progressive de cette confiance mutuelle
exige une harmonisation minimale dans le domaine pénal et
notamment en ce qui concerne les règles relatives au procès équitable.

Cependant, la Cour de Justice a déjà mis en avant cette notion de
confiance mutuelle notamment dans les arrêts Gözutok et Brügge du
11 février 2003 où la Cour a déclaré à propos de l’article 54 de la
convention d’application de l’accord de Schengen, que celui-ci
“implique nécessairement qu’il existe une confiance mutuelle des
Etats membres dans leurs systèmes de justice pénale et que chacun
de ceux-ci accepte l’application du droit pénal en vigueur dans les
autres Etats membres quand bien même la mise en œuvre de son droit
national conduirait à une solution différente.”

Ainsi, selon la Cour de justice, cette confiance mutuelle équivaut
à une présomption, plus ou moins absolue, selon laquelle tout Etat
membre de l’Union Européenne, respectant les mêmes valeurs et
étant lié par les mêmes obligations notamment dans le cadre de la
CEDH,a l’obligation de coopérer avec les autres Etats membres.

En conséquence, la confiance mutuelle est établie par ces effets :
elle existe parce que la disposition concernée de l’accord de
Schengen, qui organise une forme de reconnaissance mutuelle des
décisions judiciaires étrangères, n’aurait pas été possible si la
confiance n’avait pas existé.

Dès lors, on pourrait soutenir qu’il existe d’une part une notion
de la confiance mutuelle comme condition préalable de la
reconnaissance mutuelle, qui coexisterait avec celle d’une
présupposition nécessaire à la mise en œuvre d’une règle.

Mail il n’y a pas d’antagonisme entre ces deux notions et le projet
de Constitution avait décidé que la confiance mutuelle n’est plus le
préalable de la reconnaissance mutuelle mais constitue une de ces
conséquence, conséquence à partir de laquelle devrait être constitué
l’espace de liberté, de sécurité et de justice.

C’est ainsi en effet que l’article I-42 du projet de Traité
constitutionnel prévoit que cet espace de liberté, de sécurité et de
justice devrait “favoriser la confiance mutuelle entre les autorités
compétentes des Etats membres, en particulier sur la base de la
reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires.”

Mais ce projet de Traité n’étant à l’heure actuelle toujours pas
adopté surtout depuis les “non” français et néerlandais, on ne peut que
faire état des avancées pragmatiques tendant à renforcer cette confiance
mutuelle, notamment celle découlant du programme de La Haye.

Dans ce programme il a été mentionné que la confiance mutuelle
demande à se renforcer et à se construire sans cesse à travers
l’ouverture et la solidarité non seulement entre Etats membres mais
directement et également entre praticiens et finalement entre les
personnes.

Il a été envisagé de renforcer la confiance mutuelle d’une part,
par des mesures législatives et d’autre part, par des mesures
d’accompagnement pratiques.

En ce qui concerne les mesures législatives, il apparaît à l’évidence
que la confiance s’installera d’autant pus facilement que les
législations qui régissent les fonctionnements des systèmes pénaux
se ressemblent d’où une nécessaire harmonisation. Depuis le Traité
d’Amsterdam et surtout le Conseil de Tampere, pas moins de cinq
actions cadres ont été adoptées touchant près de onze formes de
criminalité différentes.

Le 19 mai 2005, la Commission avait adopté une communication
aux termes de laquelle était prévue une amélioration des garanties
dans les procédures pénales dans trois domaines : 
- la présomption d’innocence,
- le recueil de la preuve pénale,
- les décisions in absentia.

En se qui concerne les mesures d’accompagnement pratiques, il
s’agit essentiellement de renforcer les mécanismes d’évaluation.
Ceux-ci ne constituent certes pas une garantie de la qualité et de
l’efficacité des systèmes nationaux mais met en évidence des lacunes
susceptibles de mettre en danger la confiance mutuelle. L’objet de
ces mécanismes est de permettre de remédier à ces lacunes et ainsi
d’aboutir à une amélioration des standards minima.

C’est ainsi que le programme de La Haye avait prévu que : 
“la confiance mutuelle doit reposer sur la certitude que tous les

citoyens européens ont accès à un système judiciaire satisfaisant aux
exigences de qualité les plus élevées… il faut mettre en place un
système d’évaluation objective et impartiale de la mise en œuvre des
politiques de l’Union Européenne dans le domaine de la justice…”

Enfin, il également été envisagé au niveau européen de développer
la formation judiciaire et de favoriser la mise en réseau des
professionnels afin d’une part, de faire intégrer l’esprit de la confiance
mutuelle et d’autre part, de former aux différences entre les systèmes.
C’est dans ce cadre qu’a été mis en place, à partir de 2004, un
“erasmus des juges”.
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Europe et justice

La confiance mutuelle
par Maître Jean-Pierre SPITZER, Avocat au Barreau de Paris, Docteur en Sciences économiques,Cabinet
Champetierde Ribes & Spitzer



UNIVERSITE D'ETE
ENTRETIENS SUR LE PAYSAGE

CORSO INTENSIVO SUL PAESAGGIO
Ruralità ed enogastronomia per approfondire 

la sicurezza alimentare 
e l'innovazione culturale e tecnologica 

dell'agricoltura di qualità

29 – 30 et 31 AOUT 2006

CÔME

Encore une magnifique réussite des Universités d’été de l’Union des Avocats Européens, qui ne nous empêche pas de féliciter chaleureusement
notre confrère Maître Giovanni BANA pour ses talents d’organisateur hors du commun. Nous lui souhaitons plein succès pour ses futurs
interventions 

Contact : Maître Giovanni BANA
Tel.:+39 02 59 30 39 74 - Fax:+39 02 58 30 50 05 - E-mail: info@studiobana.it

COLLOQUE DROIT EUROPEEN 
DELEGATION REGIONALE ATLANTIQUE

QUEL CAP POUR LA PAC

8 septembre 2006

Faculté de Droit - RENNES

Après un immense succès pour Maître Philippe OLIVE, Président régional Atlantique de l’UAE et organisateur de ce colloque, nous tenions,
dans ce présent journal, à souligner l’intéret croissant des participants. A n’en pas douter Philippe OLIVE n’en restera pas là...

Contacts : 
Maître Philippe OLIVE
Tel.:+33 (0) 2 99 31 49 88
Fax:+33 (0) 2 99 31 28 01
E-mail: cabinet@efficia-avocats.com
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DELEGATION PARIS 
ILE DE LA FRANCE DE L'UAE

LE BLANCHIMENT : 
L'AVOCAT EUROPÉEN INSTRUMENTALISÉ ?

29 septembre 2006
PARIS

Renseignements et inscription :  
Madame Anouk DARCET-FELGEN - Tel.:+33 (0) 1 42 66 63 19 - Fax:+33 (0) 1 42 66 64 81 - E-mail : adarcet@bmhavocats.com

SYMPOSIUM INTERNATIONAL
International Symposium

XXème Anniversaire 1986 - 2006 

LE DROIT IMMOBILIER 
EN EUROPE, 

RISQUES ET OPPORTUNITES
Real Estate in Europe, 
Risks and opportunities 

19 et 20 OCTOBRE 2006
MARSEILLE

Renseignements et inscription : 
Maître Gérard Abitbol - Président d’honneur de l’UAE, Président Régional PACA
Méditérranée de l’UAE - Tél : (33) 4 91 33 40 50 / (33) 6 11 55 95 59 - Fax : (33) 4 91
33 03 14
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LE DROIT EUROPEEN ET SON APPLICATION
DANS LES ETATS MEMBRES

24 et 25 Novembre 2006

VENISE
Fondazione Cini - Isola di San Giorgio

Renseignements : Prof. Avv. Giuseppe MINIERI - Tel.:+39 02 29 06 21 11 - Fax: +39 02 29 06 25 54 - E-mail: segreteria.minieri@studio minieri.it



30

U.A.E. JOURNAL - Août - Septembre 2006

ARBITRAGE ET DROIT COMMUNAU-
TAIRE 
Président :Claude BONTINCK 

Bontinck & Partners 
5, avenue Maurice - B – 1050 BRUXEL-
LES - BELGIQUE 
Tel: +32 2 647 98 80 - Fax: +32 2 647 83 96 
E-mail: avocats.bontinck.partners@sky-
net.be 

Activité : cette Commission, avec la Délégation
régionale hongroise, a participé à l'organisation de
la conférence intitulée “New imperatives for the prac-
tice of the profession”, qui s'est tenue à Budapest le
21 avril 2006 et qui a eu un grand succès.
En collaboration avec le Barreau de Bruxelles,
elle organisera aussi un séminaire sur “Les
modes alternatifs de résolution des conflits face
au droit communautaire”. Les principaux orga-
nismes d'arbitrage, nationaux et internationaux, participeront à
cette manifestation qui pourra être co-organisée également avec
d'autres organisations internationales. Ce séminaire se tiendra
probablement au mois de novembre 2006 à Bruxelles et comporte-
ra une journée complète. Les travaux issus de ce séminaire, qui
sera retenu comme formation permanente, seront édités aux
Editions Bruylant. 

ART ET PATRIMOINE ARTISTIQUE
Président :José PARDEIRO GUTIÉRREZ

O'Donnell 4-1° 9 B
E – 28009 MADRID - ESPAGNE 
Tel: +34 91 431 96 76 - Fax: +34 91 431 97 63 
E-mail: pardeiro2000@yahoo.es – josempardeiro@icam.es 

Activité : en cours de définition

CONCURRENCE ET ANTI-DUMPING 
Président : Enrico Adriano RAFFAELLI 

Rucellai & Raffaelli 
Via Monte Napoleone, 18 - I - 20121 MILAN - ITALIE 
Tel: +39 02 76 45 771 - Fax: +39 02 78 35 24 
E-mail: e.a.raffaelli@rucellaieraffaelli.it 

Activité : la Commission a organisé la VIIème conférence “Antitrust
entre Droit Européen et Droit National”, qui s’est tenue à Trévise,
Casa dei Carraresi, les 18 et 19 mai 2006 et qui a eu, comme toujours,
un énorme succès.

DROIT ADMINISTRATIF ET COMMUNAUTAIRE 
Président :Alfonso VASILE 

Studio Avvocato Vasile & Associati 
Via Venezia, 25 - I - 65121 PESCARA - ITALIE 
Tel. et fax: +39 085 421 21 10 - +39 085 422 28 32 
E-mail: studiovasile@libero.it 

Activité : cette Commission est en train d'organiser, pour la 2ème ou
3ème décade d'octobre 2006, à Pescara ou à L'Aquila, une conférence
sur le thème “La protection juridictionnelle des positions dérivant du
droit administratif communautaire”. Des contacts ont été pris dans ce
but avec l'Università degli Studi “Gabriele D'Annunzio” et le Tribunal
Administratif Régional des Abruzzes.

DROIT DES ASSURANCES 
Président :Bernard LEGAL

20, rue Gasparin - F-69002 LYON – FRANCE
Tel. +33 4 72 56 03 32 - Fax: +33 4 72 56 03 17 
E-mail: cabinet.bernardlegal@wanadoo.fr 

Activité : cette Commission, en collaboration avec la Délégation
Régionale Rhône Alpes, a organisé un dîner-débat le 13 janvier der-
nier à Lyon sur le thème “Annonce de réflexion sur l'Europe des 25 et
la directive Bolkenstein”. Les membres de cette Commission se sont
aussi réunis le 14 janvier 2006.

En collaboration avec la Délégation Rhône Alpes et
la Commission Droit des Transports, elle envisage
d'organiser (éventuellement au mois d'octobre pro-
chain) un séminaire à Casablanca ou à Marrakech,
qui pourrait avoir lieu avec la participation de la
Fédération Nationale des Transports Marocains, sur
l'évolution de la conception marocaine des structures
du transport maritime, de l'étatisation à la privatisa-
tion modérée par la régulation, sans oublier la
coopération.
Cette Commission, en collaboration avec la
Délégation Régionale Rhône Alpes et la commission
Droit des Transports, participe aussi à l'organisation
d'une conférence-débat sur “La Logistique et l'assu-
rance” qui se tiendra à la Faculté de droit de Lyon le
19 janvier 2007. Diverses personnalités du monde
des assurances seront impliquées.

DROIT DE L'ENTREPRISE 
Président :Antonio ROMBOLÀ 

Studio Legale Rombolà 
I – 00193 ROMA
Tel. +39 06 686 86 48 - Fax: +39 06 97 25 51 88 
E-mail: antonio.rombola@libero.it 

Activité : en cours de définition

DROIT DE LA FAILLITE 
Président :Jean-François TOGNACCIOLI 

35, rue Rossini - F - 06000 NICE 
Tel. +33 4 97 03 16 03 - Fax: +33 4 97 03 16 00 
E-mail: contact@jfts.net 

Activité : en cours de définition

DROIT DE LA FAMILLE 
Président :Gérard ABITBOL

1, rue du Jeune Anacharsis - F - 13001 MARSEILLE 
Tel. +33 4 91 33 40 50 - Fax: +33 4 91 33 81 95 
E-mail : abitbol.gerard@wanadoo.fr 

Activité : Cette Commission prépare un colloque qui aura lieu le
23 février 2007, avec la participation du Barreau d’Aix-en-Provence, du
Barreau de Marseille en collaboration, avec le Centre Régional de for-
mation Professionnelle sur le thème de “L'évolution du droit de la famille
en Europe”. Le programme est en cours d’élaboration, il sera porté à la
connaissance des membres courant septembre 2006. 
Il est précisé que cette Commission apporte également avec la délé-
guation du Droit des Transports, présidé par Jacques Bonnaud, son
concours à la Délégation Régionale PACA Méditerranée pour l'orga-
nisation du symposium international qui se tiendra à Marseille les 19
et 20 octobre 2006, auprès du Tribunal de Commerce, sur le thème “Le
Droit Immobilier en Europe – Risques et opportunités”.

DROITS DE L'HOMME 
Président :Laurent HINCKER

11a, rue du Fossé des Treize - F – 67000 STRASBOURG -
FRANCE
Tel: +33 3 88 15 14 26 - Fax: +33 3 88 15 19 85 
E-mail: info@hinckeravocat.com 

Activité : le Président de cette Commission, dans sa qualité de
Délégué de l'UAE auprès du Conseil de l'Europe, a organisé, du 14 au
16 février 2006 au Palais de Justice de Strasbourg, une rencontre entre
professionnels judiciaires russes et français, à laquelle ont participé
des représentants de la Cour Européenne des Droits de l'Homme.

DROIT DE L'IMMOBILIER 
Président :Nazareth ROMERO 

Ovoli Romero Abogados 
C / Lagasca, 63 – 3° C. - E – 28001 MADRID - ESPAGNE
Tel: +34 91 575 93 07 - Fax: +34 91 577 22 30 
E-mail: ovoliromeroabogados@telefonica.net 

Activité : cette Commission, en collaboration avec la Délégation

Activités des commissions
COORDINATRICE : Paola TARCHINI

STUDIO LEGALE SENA e TARCHINI - Corso Venezia, 2 - 20121 MILAN - Tel: +39 02 76 00 05 79 - Fax: +39 02 78 20 97 - E-mail: senatarchini@tin.it

Paola 
TARCHINI



Régionale de Madrid, la Commission droit des sociétés et droit ban-
caire, le Barreau de Madrid et le Barreau de Tel Aviv, a organisé les
10 et 11 février 2006 à Madrid, une conférence sur “Le commerce
entre Espagne et Israël: aspects juridiques”. Cette conférence a eu un
grand succès et une grande participation du public.
Cette commission, en collaboration avec la Délégation Régionale de
Madrid et le Barreau de Madrid, organisera le prochain congrès de
l'UAE, qui devrait se tenir à Madrid du 21 au 23 juin 2007.

DROIT DES MEDIAS 
Président :Raffaele ZALLONE 

Studio Legale Zallone 
Via dell'Annunciata, 31 - I - 20121 MILAN - Italie 
Tel: +39 02 29 01 35 83 - Fax: +39 02 29 01 03 04 
E-mail: r.zallone@studiozallone.it 

Activité : en cours de définition 

DROIT DES SOCIETES ET DROIT BANCAIRE 
Président :Joë LEMMER 

31 Grand Rue - L – 1661 LUXEMBOURG – LUXEMBOURG 
Tel. +352 46 73 46 - Fax: +352 46 73 48 
E-mail: jlemmer@pt.lu 

Activité : cette Commission a participé, en collaboration avec la
Délégation Régionale de Madrid, la Commission droit de l'Immobilier,
le Barreau de Madrid et le Barreau de Tel Aviv, à l'organisation de la
conférence sur “Le commerce entre Espagne et Israël : aspects juri-
diques” qui s'est tenue  à Madrid les 10 et 11 février 2006 et qui a eu
un grand succès. 
La Commission apporte aussi son soutien à l'organisation du
20ème Congrès de l'UAE, dont le sujet sera “Banque, Finance et
Europe”, qui se tiendra à Luxembourg les 16 et 17 juin 2006, à l'oc-
casion des festivités pour le XXème anniversaire de l'Union des Avocats
Européens.

DROIT DES SPORTS 
Président :Luc MISSON 

Bureau d'avocats 
Rue de Pitteurs, 41 - B – 4020 LIEGE - BELGIQUE
Tel: +32 4 341 43 44 - Fax: +32 4 343 79 72 
E-mail: info@misson.be 

Activité : en cours de définition.

DROIT PENAL COMMUNAUTAIRE 
Président :Giovanni BANA

Studio Legale Bana 
Via S. Antonio, 11 - I - 20123 MILAN - ITALIE 
Tel: +39 02 58 30 39 74 - Fax: +39 02 58 30 50 05 
E-mail: info@studiobana.it 

Activité : cette Commission, en collaboration avec l'UNITAR –
Nations Unies Environnement de Genève et le Centre d'Etudes de
Droit Pénal Européen – CSDPE, a organisé auprès du Palais de
Justice de Côme, du 31 mars au 2 avril 2006, un colloque sur le thème
“1976-2006 Les grands et petits risques après Seveso – Les directives
communautaires”, qui a eu un grand succès.
En collaboration avec l'OLAF et le Centre d'Etudes de Droit Pénal
Européen – CSDPE, elle a aussi organisé à Erba (Côme), les 21 et
22 avril 2006, un symposium sur “La coopération entre les autorités
juridiques européennes, l'OLAF et leurs auxiliaires –  Niveau de col-
laboration: exemple pratique”. Environ 110 personnes, outre les rap-
porteurs et les personnes invitées, ont participé à ce symposium d'étu-
de dont le résultat a été positif. L'OLAF a déjà donné son avis favora-
ble pour l'an prochain (le symposium devrait se tenir à Catania le 2ème

ou le 4ème week-end du moi de mai 2007).
La Commission, toujours sous le haut patronage du nouveau Président de
la République italienne, organisera, en collaboration avec le Conseil
Régional de la Lombardie, l'Université de Milan, l'Università dell'Insubria
et la FEIN - Fondation Européenne il Nibbio, la troisième édition de
l'Université d'Eté sur “La Convention Européenne du Paysage”, qui se
tiendra à Arosio (Province de Côme), du 29 au 31 août 2006, dans les
locaux mis a disposition par la municipalité d'Arosio, qui ont été inaugu-
rés le 7 mai dernier, et désormais siège de l'Université d'Eté.
Les actes de la première et de la deuxième édition, en français – Ed.
Bruylant – Bruxelles – sont disponibles au prix spécial pour chaque
volume de 30,00 € (expédition comprise) à l'adresse du Président de
cette Commission. Les actes de la deuxième édition sont disponibles
depuis la fin du mois de février 2006 au même prix.

DROIT DES TRANSPORTS 
Président :Jacques BONNAUD 

Vidaparm
119, rue Paradis - F - 13006 MARSEILLE - FRANCE 
Tel: +33 4 91 00 97 00 - Fax: +33 4 91 57 01 27 
E-mail: vidaparm@vidaparm.com 

Activité : cette Commission a organisé une conférence-débat à
Marseille le 9 mars dernier sur le thème “La convention relative au
transport international par route, la CMR est-elle devenue une loi euro-
péenne ?”. Cette manifestation a été un succès, tant pour le nombre de
participants que pour la grande qualité des interventions. Les actes de
cette manifestation seront édités dans la collection UAE de chez
Bruylant.
Cette Commission, avec la Commission Droit des Assurances, envisa-
ge d'organiser un séminaire à Casablanca ou à Marrakech, qui pour-
rait avoir lieu avec la participation de la Fédération Nationale des
Transports Marocains, sur l'évolution de la conception marocaine des
structures du transport maritime, de l'étatisation à la privatisation
modérée par la régulation, sans oublier la coopération.
La Commission droit des Transports, en collaboration avec la
Délégation Régionale Rhône Alpes et la Commission Droit des
Assurances, est en train d'organiser une conférence-débat sur “La
Logistique et l'assurance”. Cette conférence se tiendra à la Faculté de
droit de Lyon le 19 janvier 2007. Diverses personnalités du monde des
assurances seront impliquées.

DROIT DU TRAVAIL
Président :Carlo RUSSO 

Studio Legale Carlo Russo 
Via Confienza, 5 - I - 10121 TURIN - ITALIE 
Tel: +39 011 53 72 22 - Fax: +39 011 53 77 32 
E-mail: russo.rolando@tin.it 

Activité : cette Commission envisage d'organiser à Turin, dans les
premiers mois de 2007, un colloque sur le thème “Le Trust dans les
rapports de travail”.

ENVIRONNEMENT
Président :Francesco DE BEAUMONT

Studio Legale De Beaumont 
Via G. Matteotti n. 38 - I - 83100 AVELLINO - ITALIE 
Tel: +39 0825 350 55 / 78 15 63 - Fax: +39 0825 78 15 64 
E-mail: fdebeau@tin.it 

Activité : en cours de définition. 

PROPRIETE INDUSTRIELLE ET INTELLECTUELLE 
Président :Martine KARSENTY-RICARD 

J.P Karsenty & Associés 
70 bd de Courcelles - F - 75017 PARIS - FRANCE 
Tel: +33 14 763 74 75 - Fax: +33 146 22 33 27 
E-mail: mkarsenty@jpkarsenty.com 

Activité : cette Commission organisera à Paris, en 2006, un colloque
sur “L'évolution de la jurisprudence communautaire sur les marques”. 

PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES
Président :Riccardo ABETI

Studio Legale Giancarli & Abeti
Via Acquedotto del Peschiera, 160 - I – 00135 ROMA - ITALIE 
Tel: +39 06 30 60 19 32 - +39 347 77 63 438
E-mail: riccardo@abeti.net

Activité : en cours de définition.

REGLES DES PROCES ET DES PROCEDURES 
Président :Francesco DE BEAUMONT

Studio Legale De Beaumont 
Via G. Matteotti n. 38 - I - 83100 AVELLINO - ITALIE 
Tel: +39 0825 350 55 / 78 15 63 - Fax: +39 0825 78 15 64 
E-mail: fdebeau@tin.it 

Activité : en cours de définition.
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PAIEMENT/PAYMENT

Par virement bancaire (copie jointe) à l'ordre de :

Please find enclosed a copy of the transfer order to the order of

Union des Avocats Européens - Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat
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compte n° 1300/1420-6

IMPORTANT - Ne pas envoyer ce bulletin à la banque mais au bureau du Trésorier :
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UAE, Trésorerie, Anouk DARCET-FELGEN - 29, rue du Faubourg Saint-Honoré - F-75008 PARIS
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UAE presentation www.uae.lu
INTRODUCTION
The European Lawyers’ Union is an Association of lawyers based in the European Community.
The Association has grown rapidly since it was established in 1986 and now has over several hundred members throughout the fifteen Member
States.
The U.A.E. is a non profit Association based in Luxembourg. Membership is open to lawyers who are members of a Bar or a Law Society 
in the European Union. Associate members are also admitted.

OBJECTIVES
The main objective of the U.A.E. is to unite practising lawyers within the EU with a view to adopting a common approach to different
activities. The Statutes define the main objectives as :
- The promotion of the practice of community law and law deriving from the European Convention on Human Rights.
- The promotion of the harmonisation of professional practice and deontology of lawyers in the Member States of the European Union.
- The promotion of European Union professional practice, the right of establishment and the right to provide services.
- To permit practitioners to develop contacts amongst themselves and with the European institutions.
In the context of the European Union the UAE plays a crucial role for all members of our profession.
Its conferences, publications and meetings are designed to meet academic, practical and cultural interests.

ACTIVITIES
The UAE organises conferences and seminars in all Member States of the European Union. A number of conferences have been jointly 
organised  with other Associations, for example, with the International League against Unfair Competition, the Union Internationale des
Avocats, with European Union institutions (the Commission, the European Parliament in Strasbourg and the Court of Justice) or private
companies who act as sponsors.
The Annual Congress is held in June each year. The following towns have already hosted the Annual Congress : Rome, Rhodes, Madrid,
Berlin, Edinburgh, Biarritz, Antwerpen, Lisbon, Corfu, Venise, Palma de Mallorca, Marseille, Dresden, Ischia, Barcelona, Chania (Crète), Pescara, Luxembourg.
The Annual General Assembly takes place in Luxembourg or in some other city which is home to one of the European Union institutions.
Working Commissions meet periodically particularly those concerning : Human Rights, Industrial and Intellectual Property, Competition and
anti-dumping, and Environment.

PUBLICATIONS
The UAE publishes the following publications for its members :
- Members Directory (updated annually),
- A Journal which is published every two month.
All members receive the UAE publications and conference documentation and also benefit from many opportunities to develop professional
contacts with their European colleagues.
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